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RIS 
HORIZON 

par Bertrand Renouvin 

Les élections de 1968 avaient été marquées par le triomphe du gaullisme 
musclé. Celles de 1973 voient la victoire du conservatisme mou. Car la 
reco nduction de la majorité sortante ne doit pas faire oublier que son 
équilibre interne est profondément modifié : alors que dans l'Assemblée 
précédente l'U. D. R. detenait la majorité absolue des sièges, le pompidolisme 
parlementaire est désormais la résultante d 'une coalition de partis et de 
groupes dans laquelle le courant centriste réuoi autour de MM. Giscard 
d'Estaing, Faure, Fontanet e t  Lecanuet se taille une large place. 

La politique de la Cinquième République en sera -t -elle transformée ? De 
part et d'autre, on affirme qu'il est impossible que le Président de la 
République ne tienne pas compte de ce nou veau rapport de forces. De même 
qu'il ne pourrait négliger les aspirations des millions de Français qui ont voté 
en faveur du «Programme Commun». Voici donc M. Pompidou contraint à 

4 l'action. Mais pour faire quoi ? 



L es quatre premières années du septennat de M. Pompidou ont montré 
que celui-ci était essentiellement un pragmatique, soucieux de gérer au mieux 
les intérêts de la «Société-France» dans le cadre d'une responsabilité limitée 
par le temps, et suivant par habitude ou par molle conviction la politique 
mise en œuvre par son prédécesseur. Non sans parfois l 'infléchir, en 
acceptant par exemple l'entrée de la Grande-Bretagne dans le Marché 
Commun, e t  non sans l 'atténuer en omettant de rept:endre vigoureusement 
les deux idées-forces de la fin de la République,:. Gaullienne : la réforme 
régionale et la participation. Peut-être, en orgélnisânt un référendum sur 
l 'Europe, cherchait-il à aller plus loin en donnantàùx Français de quoi rêver 
tout en désorganisant les grandes manœuvres de l 'opposition. Habile 
opération, à la fois politique et politicienne, que les médiocres résultats du 
référendum d'avril 1972 ne lui permirent pas de mener à bien. 

Voici donc, au lendemain d 'une campagne électorale difficile, le Chef de 
l 'État sans autre projet que celui qui consiste /J faire de la France une grande 
nation industrielle. Ce qui ne JN!flt être Je fruit que d'une prudente gestion 
économique et financière aswrtie de mesures sociales destinées /J apaiser les 
mécontentements. Il est possible que M. Pompidou s'en contente, n'ayant ni 
l'envergure des grands conducteurs de peuple, ni l'imagination et l'audaCEJ des 
visionnaires. 

Mais il y a longtemps que le progrès industriel n'est plus, en France, une 
idée suffisamment forte pour faire sortir un peuple de lui-m§me. Aussi 
n 'est- il pas absurde de penser que, malgré son échec de 1972, le Président 
de la République pourrait tenter une relance de son projet européen: la 
diminution de l'influence des gaullistes traditionnels au profit d'un centrisme 
qui a toujours affirmé son caractère «européen» le lui permet. Une grande 
initiative européenne - qui ranimerait les divisions entre socialistes et 
r.ommunistes -, suivie d'une rigoureuse campagne orchestrée par la nouvelle 
r:1ajorité ne permettrait-elle pas de donner naissance à un mythe, au sens 
sorélier' du terme, c'est-à-dire à une idée force capable de soulever tout un 
oeuplr ,' Rien de tel en effet qu 'un grand projet politico-idéologiq(Je pour 
fail e !Ju/Jliet aux Français leurs soucis quotidiens: ce qui avait si.bien réussi 
au 11'1?7/JS du «petit père Combes» ne peut-il pas être tenté à nouveau dès 
cette année, en attenda11t que la campagne des présidentielles ne vienne 
monopoliser l'attention du pays ? D'autant plus que le nouveau gouver­
nement risque d'être durement secoué par la montée de revendications trop 
longtemps contenues par des syndicats soucieux de ne pas donner des 
arguments supplémentaires à leurs adversaires. 

Cependant, les trois années qui nous séparent de l'échéance de 1976 ne 
sont pas sans écueils et les projets que l'on peut prêter au Chef de l'État sans 
inconvénients .. En premier lieu, la gestion économique du pays risque d'être 
remise en cause par la montée des revendications que chacun s'accorde à 
prevoir. Sans doute ne prendra-t-elle pas le caractère dramatique que 
certains redoutent, car on voit mal le Parti Communiste et la C.G.T. renoncer 
à leur stratégie légaliste : parti électoral, il ne peut s'empêcher de penser que 
les élections présidentielles de 1976 sont en mesure de remettre en cause 
le résultat des législatives, il n'a aucun intérêt à nourrir, par des actions 
à caractère subversif, les arguments anti-révolutionnaires qui réussissent 
si bien aux partis de droite. Tout au plus la C.G.T. s'alignera-t-elle momen­
tanément sur des positions« dures » du fait de la concurrence de la C. F.D.T. 
mais pour mieux r:onserver le contrôle de tout mouvement social de quelque 
ampleur. 5 



En fait les principaux obstacles ne surgiront pas dans la fraction du pays 
légal constituée par les partis de gauche et la C.G.T., mais dans les secteurs de 
l'opinion qui ont été absents du débat électoral et sont peu représentés à 
l'Assemblée Nationale. 

Il est en �ffet évident que tout projet européiste réveillerait le natio­
nalismP, spontané ou raisonné d'un grand nombre de Français. Et autant dire 
tout de suite qu'ARSENA L serait au premier rang de ceux qui n'entendent 
pas aliéner l'indépendance nationale à une quelconque bureaucratie euro­
péenne et laisser leur pays devenir la proie des impérialistes anglo­
américains: à quoi cela servirait-il de devenir le premier pays industriel 
d'Europe si l'essentiel de notre puissance économique tombait entre les maiRs 
de l'étranger ? 

Le projet européen du go1y1vernement n'est encore qu'une hypothèse. Mais 
son projet industriel est depuis longtemps une réalité. Or on sait que le 
progrès matériel est sou vent source de désillusions, que la croissance 
économique n'est pas exempte de «retombées» négatives: dépourvue de 
finalités autres que les siennes propres, elle broie les hommes et détruit leur 
univers familier sans autre contrepartie qu'un modeste supplément de 
revenus et une masse croissante de choses dont ils ne peuvent finalement se 
satisfaire. 

Faudra-t-il s'étonner si le projet industriel du gouvernement réveille une -
contestation qili n'était qu'assoupie? Les signes ne manquent pas, d'une 
remise en cause radicale de notre société au niveau de la vie quotidienne 
comme dans sa philosophie quantativiste. Témoin cet AN 01 de Gébé, à qui 

,nous donnons la parole dans ce numéro. Comme LA CHINOISE de Godard, 
projeté début 1968, ne peut-on pas voir dans les films contestataires qui 
sortent en ce moment autant de signes prémonitoires ? Et comment les 
thèmes qui y sont développés ne trouveraient pas d'écho auprès de tous ceux 
qui, dans leur vie quotidienne, sont gagnés par le sentiment de /'intolérable ? 
Dans un Etat qui refuse toute décentralisation des pouvoirs, et qui est 
incapable de résoudre les questions sociales, dans une société dépourvue de 
véritable projet de civilisation, comment imaginer que des mouvements de 
révolte ne renaitront pas un jour? D'autant plus que l'exutoire classique 
des mécontentements risque désormais de n'avoir plus qu 'un effet 
amoindri: les élections législatives ont en effet montré à beaucoup combien 
la lutte électorale pouvait �tre illusoire, en dépit des efforts déployés ... et du 
nombre de voix obtenu. 

Tous les facteurs d'une nouvelle flambée contestataire sont donc réunis. 
Sans doute se heurtera-t-elle à de grands obstacles tant la puissance de 
récupération et de répression du pouvoir s'est affinée et renforcée depuis mai 
1968. A ussi n'a-t-elle de chance de réussite que si elle devient vraiment 

globale. C'est-à-dire si elle intègre la lutte contre la société capitaliste au 
combat pour l'indépendance nationale, la dénonciation de l'absurdité de la 
vie quotidienne à la remise en cause des structures de l'Etat. Sinon elle sera 
vaincue, ou restera à l'état de pur projet. 

Bertrand RENOUVIN 

P.S. : Au 17oment où cet article est écrit (14 mars), de nombreux éléments 
d'appreciat '1 font encore défaut, en particuliPr la cnn/"ir7u.it:on définitive 

. des groupe. 'arlementaires et la compositir> · , · .. n1-:11. Bien des 
événements, �u cours des prochains jour.. .<. .. w; ;;,s, u11 

6 ('nnfirmer, cette courte étude. J'en prends, u,;.,, 
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la place des intellectuels 
dans la stratification sociale 

par Yves Carré 
Dominée par la problématique marxiste, la pensée contemporaine situe 

mal les couches sociales, politiques, intellectuelles qu i ne se dégagent pas 
directement du processus économique. 

Aussi n 'est-il pas paradoxal que les intel lectue l s, qui font la théorie des 
autres groupes sociaux, ne réussissent pas à définir rigoureusement la 
position de leur propre groupe. 

L'objet de cette étude, qui s'insère dans une plus large recherche sur la 
stratégie des « clercs ». consiste à dégager la spécif icité et la fonction des 
intellectuels dans l 'ensemble des structures sociales. 

Nous postulons ici l'existence d'une 
couche sacerdotale comme constante des 
sociétés humaines. 

Couche sacerdotale do nt la fonction 
consiste à situer les autres couches dan;. 
l'Univers et dans !'Histoire, couche« reli­
g ieuse» - rel iante -. productrice de sens. 
Suivant les cultures, cette couche joue 
plus ou moins les rôles de poète, médec:n, 
musicien ou devin. 

Chamans, lamas, baqças, hommes­
médecine, brahmanes, f lamines, pasteurs, 
talapo ins, moines, hongans, prophètes ou 
corybants incarnent une fonction spéci­
f ique et un iversel le. 

Peut-être cette fonction sacerdotale 
es -elle encore plus nettement dist inguée 
dans les sociétés i ndo-européennes (1 ) . 
Nous nous appuierons ici sur les travaux 
de Geo rges Dumezil d

'
égageant, par l''ob· 

servation comparative des anciens In­
d iens, Iraniens, Romains, Celtes et Ger­
mains, des convergences relatives aux 
structures l ing uistiques et rel igieuses des 
peup les indo-européens. 

D umezil part de l'hypothèse d'une 
homologie de structure entre le fait 
socia l ,  le fait religieux et le fait d e  
langue ; p lus que les termes à définir, 
c'est la relation qu' i l  cherche à étab l ir .  

1 1  ne travai l le pas, par exemple, sur des 
rJivin ités isolées en recherchant leur es­
senc·e « propre », mais i l  dégage p lutôt la 
fonction de la d iv in ité dans le système 
mytho logique et dans l'ensemble culture l  
correspondant. 

Cette méthode l u i  permet de mettre en 
évidence dans chacune des rel igions des 
peuples, ind o-européens l'existence d'un 
système tripartite qu i  organise l'ordre 
cosmique et social. 

Trois fonctions fondamentales répar­
tissent les hommes et les d ieux qu i  
s'incarnent dans l e  système myt ho logique 
romain par l' institution des trois f lamines 
majeurs voués à Jup iter, à Mars et à 
Quirinus. 

A Jupiter correspondent les activités 
sacerdotales, magiques et jur idiques (les 
fonctions juridiques correspondent parti-

( 1 )  Georges DUMEZI L - Jupiter, Mars et Ouirinus -. E ssai sur la co nception indo-européenne de la 
société et su r les orig ines de Rome. Paris - G al l imard - 1 941 - - 246 pages. 
Alors que chez les autres peuples de la famille, les prêtres n'ont dans la société qu'un rôle mineur, un 
rôle «d'ouvrier» parmi les autres, les, brahmanes indiens, les mages iraniens, les druides celtiques, le 
collège pontifical (flamines et pontifes) à Rome constituent autant de puissants corps sacerdotaux, 
dépositaires intéressés des traditions; qu'on pense au vaste effort de mémoire requis des jeunes 
brahmanes et des élèves druides: ce n'est pas par hasard si la racine Weid - «savoir» - est à la fois 
dans le nom de Veda et dans celui des dru - (v) - id-». 



cul ièrement à Oium, doub le de Jupiter) ; 
à Mars co rrespondent les activités guer­
rières ; et à Quirinus (à l'ensemble des 
divin ités chton iennes) co rrespondent le 
travai l  et la fécond ité. 

A ces trois fonctions mythiques corres­
pondent trois fonctions sociales : 
- celle des producteurs, 
- cel le des guerriers, celle du pouvo ir  
temporel, 
- celle de l'a'utorité spirituel le. 

Ainsi Dumezi l  montre qu'aux I ndes, 
l'éparpil lement en d izaine de castes n'est 
que l'éparp i l lement de trois groupes ar­
chaïques : « La division de tout groupe­
ment ARYA en trois VARNA, en trois 
11 couleurs 11, en trois grandes castes si 
l'on veut, correspondant à trois organes 
différenciés et hiérarchisés dont la colla­
boration est nécessaire à la vie du corps 
social: d'abord l'ensemble des prêtres 
(Brâhmana) puis celui des guerriers 
(Kshattriya ou Râjanya), enfin celui des 
éleveurs-agriculteurs (Vaicya) 11. (2) 

Les mêmes rapports caractérisent 
l'Iran mazdéen : 11 Dans /'Avesta, sauf un 
seul texte qui mentionne en outre 
l'artisan Hûiti, il n'est question, par va­
leurs décroissantes, que du Prêtre, 
A thaurvan, Âthravan, du Guerrier 
Rathaê-Shtar, monteur de char et de 
l'Éleveur·Agriculteur, Vâstryo·Fshuyant 11 
(3) .  

On retrouve enfin, p lus ou  mo ins 
clairement, la même structure sociale 
chez les Celtes, les Ossètes, les R o mains 
archaïques et jusque dans les trois Ëtats 
'(Clergé, Nob lesse et Tiers Ëtat) qu i  orga­
nisent la société française d' Ancien ré­
gime. 

(2) Georges Dumezil, op. cit. page 42. 
(3) idem, page 44. 

Nous défendons ic i  l'hypothèse qu'une 
même méthode devrait permettre d'éta­
b l i r  la constance de cette structure tripar­
tite dans la société contemporaine. 

Le tab leau ci-après permet de préciser 
quelques- unes des correspondances que 
nous tentons d'étab l i r. 

Nous avons conscience que cette théo­
rie de la tripartition sociale n'est pas une 
idée sans passé. E lle rejoint les intuitions 
de Platon (4) pour qui la cité idéale devait 
être composée de phi losophes qui gouver­
nent, de guerriers qui  combattent, d'un 
Tiers Ëtat, laboureurs et artisans réun is, 
créant la richesse. La Justice, fin dern ière 
de la pol itique, étant assurée si chaque 
ordre agit conformément à sa définition. 
Mais Platon ne faisait que reprendre une 
structure héritée des plus anciens Athé­
n iens qu i  d ist i nguaient ( le Timée 24 A) le 
groupe des prêtres, pu is sur un même 
plan, le groupe des artisans, des pâtres, 
des chasseurs et de laboureurs et à part 
celu i  des guerriers. 

O n  retrouvait chez Comte (5) et chez 
Maurras (6) une concept ion  s imi la i re des 
stratif icat ions soc. iales proche éaalement 
du  système de Max Weber fondé sur les 
tro is h iérarch ies : les d isti nctions  écono­
miques, les d ist i nct ions de prestige et les 
dist inct ions po l it iques. 

Plus surprenant, parce que venues d'un 
horizon de pensée où  seu les les stratifi­
cat ions en classes éta ient prises en 
considération,  les analyses de l'école 
althusserienne redécouvrent qu'une so­
ciété ne s'expl ique pas seu lement à partir 
des rapports éco nom iques. 

Crit iquant ies conceptions trop sim­
pl istes de la métaphore marxiste, infras-

(4) en particulier, au livre quatrième de la «République». 
(5) La théorie des «Quatre Providences» de Comte ne recouvre qu'en partie la tripart1t1on 
traditionnelle: la providence intellectuelle exercée par le sacerdoce correspondant aux clercs; la 
providence matérielle confond industriels et militaires, politiques et marchands; la troisième 
providence, «morale» exercée non par les guerriers mais par les femmes. La quatrième providence 
«générale» exercée par le prolétariat correspond à ce que nous définissons plus loin comme 
«travailleurs». Cf. Prerre Arnaud - Politique d'Auguste Comte -. Pages 216-217. Paris - A. Colin -
1965, 390 pages. 
(6) Cf. Charles Maurras - L'Avenir de l'intelligence -. Paris - Nouvelle Librairie Nationale - 1917, 
318 pages. Dans cet ouvrage, Maurras distingue trois groupes sym�olisés par l'intelligence, le sang et 
l'or. 
(7) Louis Althusser - Pour Marx-. Paris- M�spero - 1965, 263 pages, et Louis Althusser et Etienne 
Balibar .- Lire le Capital -. Paris- Masparo - 1969 - 2 vol. - .188 pages± 232 pages. 9 
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1ère partie 

l riparti lion ou ouadripartition sociale ? 
En réalité, pour être complet, ce n'est 

pas en tro is, mais en quatre parts qu'il 
faudrait d écouper la société. 

Les trois groupes que nous consi­
dérons, dans leurs domaines, jouent un 
rôle d'encadrement de la société. Mais si 
on se tourne vers les « encadrés " on 
pourra ainsi définir une quatrième caté­
gorie : celle que les Indiens rangent dans 
la caste des Cûdras, les serfs de l'ancien 
régime, le «peuple », les prolétaires d'au­
jourd'hui. Nous parlerons dans cette 
étude des" travailleurs " (8) .  

I l  ne s'agit pas ici, b ien sûr, d'une 
allusion à une vertu morale, mais d'un 
état social qui n'a pas d'autre fonction 
que l'exercice d'un travail « réglé " par 
d'autres ; iitat qui n'exerce aucun enca­
drement, ni idéologique, ni économique, 
n i  politique. 

Il en va des ordres comme des « Trois 
mousquetaires »: si, à un certain point de 
wit, on peut en d istinguer quatre, le 
quatrième apparaît comme un groupe très 
nettement séparé des trois autres. 

Georges Dumezil montre l'hétéro­
généité de ce quatrième groupe : « des 
COdra, qui ne sont plus des Arya, mais, 
primiti vement du moins, des autochtones 
soumis par les conquérants; ils ne se 
juxtaposent aux trois autres groupes 
qu'en repoussoir, pour mieux faire ressor­
tir l'unité essentielle de ces sacrifiants, de 
ces manieurs d'armes, de ces pourvoyeurs 
de viande, de lait et de grains qui, inégaux 
entre eux, sont également et solidaire­
nwnt les maitres de tout le reste » (9) .  

Et i l  cite les lois de Manou ( 1 stances 
88-9 1 )  qui sont à cet égard explicites : 
« Il (le créateur) a donné aux Brâhmana 
l'enseignement et l'étude sacrée, la 

célébration des sacrifices pour eux-même1 
et pour les autres, le privilège de donner 

. et de recevoir. La protection du peuple, le 
don, l'offrande et l'étude sacrée, la domi­
nation des sens, tel est le lot du 
Kshattriya; la protection du bétail, le 
don, l'offrande et l'étude sacrée, le 
commerce, le prêt et le labour appartien­
nent aux Vaiçya. Quant au Cûdra, la seule 
râche que lui a fixé le sou�rain-maitre 
csr rie servir les castes précédentes sous les 
ourr<Jges )).(10) 

Le poète persan Firdousi retranscrit la 
tonllation de la société par le ro i légen­
Lla1re Djamshed : « D'abord la classe de 
ceux qu'on nomme asravân; sache qu'ils 
sont voués aux cérémonies du culte. 
(Ojamshed) les sépara du reste du peuple 
et leur assigna les montagnes pour y 
célébrer leur culte, pour s'y consacrer au 
service divin et se tenir devant le Souve­
rain lumineux 11 

« De l'autre côté se placèrent ceux 
qu 'on nomme arteshtar. Ils combattent 
comme des lions, brillent à la tête des 
armées et des provinces. C'est par eux 
qu'est protégé le trône royal, par eux que 
se maintient la gloire de la vaillance "· 

11 Sache que vâstryôsh est le nom de la 
troisième classe. Ils ne rendent hommage 
à personne. Ils labourent, plantent et 
récoltent eux-mêmes; de ce qu'ils man­
gent, personne ne leur fait reproche. Ils 
ne sont pas serfs, bien que vêtus de 
haillons, et leur oreille est sourde à la 
calomnie " ·  

« La  quatrième est  nommée 
hutukhshi. Apres au gain et arrogants, ils 
s'emploient à tous les métiers et leur âme 
est toujours en souci 1>. ( 11). 

Le quatrième groupe_ n'est pas co nsi-

(8) Traveifleurs, marchands, clercs... Nous préférons employer des mots différents que ceux 
habituellement utilisés pour limiter les polémiques phraséologiques que ne manqueraient pas de 
susciter les dimensions connotatives de termes comme bourgeois, prolétaires, etc ... 
(9) Georges Dumezil, op. cit. page 42. 
(10) id, page 44. 
(11) cité par G. Dumez il, op. cit. pages 47 et 48. 11 



déré comme faisant totalement partie de 
1.a communauté ; on parlera de la même 
façon à l'ère industrielle du prolétariat 
qÙ, i  " campe aµx portes de la cité JI. 

'. Nous exa� inerons a i l leurs l ' impor­
taÀce que les " travailleurs JI (dernier 
avatar du 11 pauvre JI 'chrétien) peuvent 
avoir dans l'idéolog ie contemporaine des 
clercs, mais nous sommes encl ins ici à ne 
les considérer que

-
.,comme une pâte un 

peu in�orme par elle- même; ,une matière à 
modele'r, qui n'àuraif que le visage que les 
autres groupes, m�rch.ands, politiqueJou 
clercs voudrai.ent lu:i dDl\ner O�/-

En tout ·cas, les 11 travailleurs JI. appà 
raissent aujourd'hu i  p lus comme le champ 
d'affrontèment des autres catégori!!( -leur� 
terrain de bataille privilégié, qu\1 n'Qroupe 
capable de développer par lu i-même u ne 
stratégie sociale propre. (ta)' 

Cette catégorie est · " agie JI et non 
active, même si les clercs parlent en son 
nom; les pol itiqyes !'·adm in istrent 11 pour 
son intérêt JI ( « l ' intérêt général » )  et les 
marchands organisent !.'économie " pour 
son plus grand bonheur 11. 

S'il y a eu dans l'h istoire uQe � lutte 

2ème partie 

des classes 11, ce n'est certainement pas les 
révoltes d'esclaves (Spartacus) ,  les 
Jacqueries ou les insurrections proléta­
riennes qui ont été déterminantes, mais 
les luttes entre " ordres JI, c'est-à-dire 
entre groupe$ dom inants (clercs et féo­
daux, féodalix et marchands). 

R éduite à elle-même,. cette catégorie 
non 11 informée JI correspond-elle à ce 
que Spengler définissait comme le " fellah 
éternel 11 ? ( 1 4) .  

Ou bien au  contraire, trouverait-el le en  
son sein les forces capables de  l'organiser 
comme le laissent présager les expériences 
de l'anarcho-synd icalisme ( 1 5) du début 
du siècle, le compagnonnage ou les corpo­
rations. 

En tout cas, nous devons constater 
qu'aujourd'hu i  les masses popula ires sont 
organ isées par des bureaucraties syndi­
cales (f ina lement dir igées par des " poli­
tiques 11 ) et sont exprimées par des clercs 
(à notre conna issance, en France, Prou­
dhon fut le seu l  théoricien social iste issu 
de la couche des " travailleurs JI). 

Aussi la isserons-nous de côté les " tra­
vailleurs JI dans cette partie qu i  cherche à 
cerner les forces sociales en présence. / 

Définition des trois ·ononrn� 
Cependant, étant .donné la tendance à 

i nterpréter de façon réductrice la d iversité 
sociale en terme de tl asses économiques 
( 1 6) ,  i l  nous a semblé important de 
consacrer quelques pages théoriques à la 
dist inction entre les trois i nstances et les 
conséquences sociales qu'el les imp l iquent. 

Nous pensons donc qu'i l  faut d is­
tinguer trois domaines: 

� l'autorité spiritue l le (ou inf luence idéo­
log ique) 
-. le pouvoir pol it ique 
- la domination économique. 

N' insis�ons pas sur le premier point 
dont nous essayci'ns de préciser le contenu 
a i l leurs. D isons seu)êfÎlent que cette in­
f luence se manifeste en apportant leur 
f ina l ité aux autres domaines. Le domaine

' 

idéologique. c'est le domai ne du sens. 
12) François Furet - Pour une définition des classes inférieures à l'époque moderne - Annales N°3, 
mai/juin 1963. 
(13) Nous comprenons ce que cette conception peuJ avoir de choquante; aussi voulons-nous préciser 
qu'el le ne s'alrompagne d'aucun mépris. Bien au cp �traire, c'est l'écart entre la réalité véaie et les 
théories sur le spectateur-souverain, l'électeur-souverain ou le consommateur-souverain qui revèleraient 
plutôt un mépris chez ceux qui professent habituellément ces théories. 
(14) Oswald Sp• ·�Ier - Le déclin de l'Occident-. Paris - Gal limard - 1948 - 2 volumes - (trad. 
M. Tazeron). 
(15) Cf Serge Mal le: - La nouvelle classe ouvrière-. Paris - Seuil - 1963. 

12 (16) Cette tendance est elle-même significative de la domination des <<marchantb dans notre société. 



Mais nous voudrions ic i  préciser ce que 
nous concevons par pouvo ir  po l itique et 
par domination économique. 

Par exemple, le fait que les enfants 
d 'origine urbaine réussiS5ent mieux leurs 
études que les enfants d'origine rurale a 
peut· être des causes, certa inement des 
effets politiques, mais n'est pas, en soi , 
un phénomène de pouvo ir po l itique. On 
pourrait mult ip l ier les exemp les de rap­
ports sociaux d' inégalité ; domination 
d'un producteur sur un marché, domi­
natio n  des « gros bata i l lons » sur les 
champs de bata i l le, domination d'hom­
mes sur les femmes dans une société 
patriarcale, domination des propriétaires 
des moyens de production, etc. 

Toutes ces formes de domination so­
ciale sont bien sûr en relat ion avec les 
phénomènes po l itiques et idéologiques ; 
elles condit ionnent et sont conditionnées 
par eux. 

Cependant, en elles-mêmes, e l les ne 
relèvent pas di rectement du domaine po l i­
tique et sont aisément d istinguées du 
"pouvoir 11 par leur câractère massif, 
indépendant des volontés particul ières, et 
souvent mal conscient. 

Le p ouvo ir  - réalité politique - ap­
paraît en revanche comme le lieu de 
liberté où peut s'exercer ayec quelque peu 
d'efficacité, la  vo lonté d"un ind ividu ou 
d'un petit groupe. 

I l  y a pouvo ir  là où il y a l i berté, 
c'est-à-d ire càpacité d'arbitraire (le « l i­
bre-arb itre ») : c'est en ce sens qu'i l  faut 
comprendre l 'équation classique : pouvo ir = l iberté. Le pouvo ir du chef de famille 
est co nstitué par sa l iberté d'action sur sa 
famille ; réciproquement la l iberté syn­
d icale réside dans le fait de « pouvo ir » 
organ iser et d i riger une catégorie sociale 
et dans sa marge de manœuvres volon­
taires dans le système social (17). 

Dans cette perspective, par exemple, 
l'h istoire événementiel le, c'est-à-dire l'his­
to ire politique et mi l itaire (C lausewitz : 
11 la guerre c'est la politique continuée par 
d'autres moyens 11) n'est p lus un vague 
épiphénomène, mais l 'h istoire des lieux 
de liberté, l'histoire des hommes en tant 
qu'ils tentent d'agir sur leur destin et de 

le maîtriser� 
Cette façon de définir le pouvoir com­

me capacité d'action volonta i re recouvre 
une extension assez large : le travail, 
transformation volontaire de la matière, 
révèle ainsi le pouvo ir de l'homme sur la 
nature. En uti l isant la distinction de Saint· 
Simo n, nous appliquerions ici le concept 
de pouvo ir  - politique - au gouver­
nement des hommes et non à l'adminis­
tration des choses. 
Enfin un autre critère nous permet de 
distinguer les deux concepts ; c'est que 
ceux-ci s'appliquent dans des domaines 
qui ne sont pas parallèles. 

Dans n'importe quel corps social, insti­
tution, association, société ou commu­
nauté, o n  peut distinguer les responsables 
du reste des membres de ce groupe. On 
appelle �Ion les cas. ceux qui tiennent les 
centres de décisions: notables, élites, 
apparatchiks, c lasse politique, aristocratie 
ou pays légal .  

I l  s'agit là de  hiérarchies po l itiques, de  
phénomènes de  pouvoir. Sans doute, il 
existe des groupes sociaux i norganisés qui 
sont exempts de rapports internes de 
pouvo irs : les retraités, les gens blonds ou 
caractérologiquement émotifs . . .  

Cela ne veut pas dire que ces groupes 
ne s'insèrent pas dans des rapports so­
ciaux de domination (il se peut très bien 
que� le groupe 

, 
des . gens ca

_
ractérolo­

giquement non-emot1fs dominent les 
émotifs . . .  ). 

Mais dès lors qu'un groupe social est 
organisé, apparaît le phénomène po l itique 
de pouvo i r  (rapports di rigeants/d ir igés). 

Nous concluerons donc qu' i l  y a pou­
vo ir po l it ique l orsqu'apparaît une d irec­
tion consciente d 'un groupe social par un 
autre groupe (depuis le pouvo i r  du père 
de famille jusqu'au pouvo ir  de l 'Ëtat). 

La domination socia le, en revanche, 
renvoie à toutes les inéga l i tés qui s'éta­
blissent entre des groupes qui possèdent 
des poids différents dans le jeu des fo rces 
sociales. 

La domination est une donnée, éven­
tuellement en évolution,  le pouvo ir est 
l 'action  volonta ire qui viendra renforcer, 
infléchir ou combattre cette donnée. 

(T7) C'est le pouvoir comme chantage, cf Mich�I Crozier - Le phénomène bureaucratique-. 
Paris - Seu il - 1963 - 414 pages. 13 



Il ne s'agit pas de nier les liens qu i  sont. 
tissés entre domination sociale, pouvoir 
politique et influence idéologique. Il est 
bren évident que le succès scolaire des 
enfants d'origine urbaine par rapport aux 
enfants d'origine rurale (phénomène de 
domination sociale) s'explique en partie 
par fes critères Ùtilisés dans les écoles et 
qui  sont définis 'par les circulaires du 
ministère de !'Education Nationale 
(phénomène de pouvoir politique), elles­
mêmes '-influencées par les idéologies en 
place (phénomène ·d'influence idéo­
logiq�e). 

De la même façon, le)>ouvoir pol itique 
du « pater familias » sur sa « maison 11 ne 
peut être compris si l'on  fait abstraction 
de la domination des hommes, et des 
hommes âgés caractéristiques des sociétés 
patriarcales, des influences religieuses 
dans lesquelles Dieu est perçu comme un 
« Père». 

I l  ne s'agit pas de n ier les liens de ces 
deux p h�nomènes, mais il faut, pour 
pouvoir précisément dégager ces liens, 
d istinguer les éléments. 

Oire que tous les actes humains sont 
politiques, économiques ou idéologiques, 
contient une part de vérité si l'on entend 
par là que tout acte humain a des liaisons 
avec ces d imensions (certes la société 
forme système et toutes ses d imensions 
sont interdépendantes) mais cela conduit 
surtout à un co nfusionnisme qui n ' illu­
minerait pas beaucoup les sciences hu­
maines (« tout est dans tout et récipro­
quement,,). 

C'est pourtant bien à ce confu­
sio nn isme qu'aboutissent toutes les tenta­
tives de réduction marxiste. 

I nf luence idéo logique, pouvo ir poli­
tique, domination économique défi­
nissent donc des réalités sociales que nous 
baptiserons 11 ordres » pour les distinguer 
des classes sociales à fondement essen­
tiellement économique. 

,Pour éviter toute ambiguïté, nous 
préférons le terme d'ordre à celui de 
« classe fonctionnelle » utilisé par Du­
mezil ; mais ils ont le même contenu . 

Tandis que les classes se déterminent 
surtout à partir des relatio ns déterminées 
par u ne insertion particul ière dans le 
processus de production (18), l'Ordre 
pourrait se définir comme une fonction 
sociale, attribut d'une couche sociale (ou 
de couches sociales) dominante dans son 
domaine. 

l'ordre se distingue aussi de la caste 
car il ne préjuge pas du caractère hérédi­
taire de la couche sociale (les clercs en 
Occident se recrutent à partir des autres 
couches sociales) (19). · 

On pourra définir ainsi trois « urares 11 
qui constituent la dimension sociale du 
phénomène politique, du phénomène 
idéo logique et du phénomène écono­
mique. 

a) au niveau de l'instance économique, 
les rapports de production et les rapports 
marchands déterminent des stratifications 
en classes sociales. 

On peut dist inguer des classes domi­
nées et des classes dominantes : 

- des classes dominées, en tant que 
groupe de producteurs ou de consom­
mateurs, 

- des classes dominantes dont l'en­
semble forme I' « Ordre des producteurs » 
ou « Marchands», leurs fonctions s'orga­
n isant autour de la production ou de 
l'échange de marchandise . 

Cet ordre est bien sûr composé des 
propriétaires des moyens de  production ; 
mais la domination économique n'est pas 
exclusivement liée à la propriété et dans 
les structures néo-capita l istes ou socia­
listes, le pouvoir de décision économique 
peut être concentré dans une couche 
sociale (les « managers 11, les cadres diri­
geants des entreprises, la « techno­
structure » )  qui n'a pourtant pas la pro-

(18) Nous ne voulons pas ici ignorer les autres caractéristiques que les différentes écoles sociologiques 
ont pu attribuer au concept de classe sociale: conscience de son existence, mode de vie, intérêts, etc ... 
L'objet de cette étude n'est d'a i l leu rs pas de reprendre ce sujet. 
(19) G. Oumezil (op. c it. pages 104-105) montre que même aux Indes où les barrières de castes sont si 
rigides, qu iconque offre le sacri fice, Kshattryia ou autres, appart ient à ce moment là à la caste des 
brahmanes. Le groupe Lies clercs est celui dont les fondements sont les plus volontar istes. 
(20) cf J.K. G a lbraith - Le nouvel Etat Industriel, essai sur le système économique américain - . 
Paris - G allimard - 1968 - 421 pages. On se repportera part icu l ièrement aux chapitres 5 et 8. 

14 (21) Nous excluons le bullet in  de vote de ce terme. 



· prlété formel le d�s m oyens de p roduction 
(20). J 

. La niérarchie des classes a trop souvent 
été décrite pour qu'il so it beso in d'insister · f à-dessus. 

· b) au niveau de l'instance politique, on 
peut d istinguer les grou pes qui  co ntrôlent 
les leviers institutionnels de la  cité de 
ceux �i ne possèdent pas de pouvoir de 
décision po l itique réel (21). 

Le « pays légal», la d imensio n sociale 
d'un phénomène po l itique, est co nstitué 
par tous les groupes dont la situat ion 
dominante dans la société (position d iri­
geante da ns un certain rapport de pou­
voir) et même quelquefois l'ex istence 
sont déterminées par le co ntrôle des 
i nstitutions po l it iques. 

N ous entendons par là non  seulement 
la maîtrise de l'appareil d' Etat, mais aussi 
celle des divers leviers de commande 
d'une commune ou d'un synd icat. 

O n  a souvent parlé de « classe poli­
tique 11, mais nous préférons réserver le 
terme de classe aux stratif icat ions écono­
miques. 

Nous  parlerons donc de l 'O rd re des 
« Pol itiques ,, en sachant que ce terme ne 
recouvre pas seu lement les députés, séna­
teurs, hauts fonctionnaires, mais aussi à 
l'o m bre de ces derniers, tous ceux qui ,  
consei l lers m un icipaux, «cl ients,, , nota­
b les, agents électoraux,  << o b l igés » de 
toute sorte, participent à l'encadrement 
institutionnel de la société. 

Ce n'est pas le « grade ,, dans la 
hiérarchie, mais la fonctio n sociale qui 
définit ! 'Ordre. 

Il est b ien évident aussi que les carac­
tères d'opposants ou de partisans d u  
régime e n  place n'interviennent pas dans 
cette stratif ication.  

c)  de la même faço n, l'instance idéo­
logique dégage une fonct ion spécifique: 
l .'O rdre des Clercs. 

Selon  les ci rco nstances, cette fo nction 
prendra u ne to nal ité qui  tiendra p lus  du 
pro phétisme social, de la cu l tu re ou  de la 
rel igio n. 

Les « Intellectuels» sont l 'actuel ava-

tar de cet o rdre des clercs. 
Par la su ite et pour  simp l ifier, nous 

parlerons donc des « Marchands», des 
« Politiques » et des « Clercs ». Et nous 
employero ns le terme de « Travailleurs 11 
pour  ceux qui  demeurent à la base (22) ,  
attachés à des tâches « serviles » o u  socia­
lement déconsidérées. 

Cette stratification par ordres ne pré­
tend pas n ier les autres stratifications (de 
classes, de sexes, d'âges, d'ethnies) mais 
elle se su perpose à celles-ci .  

En revanche, la théorie éco no mique 
des classes, au co ntraire de la strati­
fication par ordres, rend ma l  compte de la 
spécificité des couches sociales inte l lec­
tuel les et po l it iques. 
· Mettre les com merçants, le fonction­
naire et l 'enseignant dans le même sac de 
« petits bourgeois n n'a jamais permis de 
c larifier la  morphologie sociale. 

(22) Le t erme de travailleurs est proche du «Pauvre», mais il n'indique pas ici celu i qu i est sans feux: 
le vagabond, le pélerin, l'aventurier ou'le chevalier errant Mais celui qui ne possède pas d' instrument 
de domination spécifique, pas de upouvo irn social; en ce sens le utravailleurn demeure celui qui n'est 
pas un «homme libre». 16 



3ème partie 

Complélllen tarilé 
et irréductibilité des ordres 

On p ourra s'étonner que nous élabo­
rions une arch itecture de la société com­
me si la nuit du 4 août n'avait jamais eu 
lieu. 

N ous vo udr ions rassurer le lecteur, 
cette concept ion n'est pas la marq1Je de 
l'amnésie, mais résulte

' 
de la supposition 

qu'une simple mesure jur idigue, même 
très so l ennel le ,  n'a p robablement pas 
aboli une réalité socia le mfllénaire. 

Nous allons nous expliquer l à-dessus. 

On pourrait comparer l es instances à 
trois espaces ; à l'intér ieur de ces espaces, 
il peut se produire des mod if ications de 
contenu, mais la structure reste la même. 

Ce sont ces contenus qui  forment le 
spectacle polarisant l'attention, ma is la 
structure 11 constitue 11 la réal ité p rofonde 
de la société, d'autant p lus déterminante 
qu'elle s'i mpose d iscrètement, o bjet d 'un 
consensus impl ic ite. 

Pour « découvrir » ces relations topo­
logiques, i l  faut se détacher du  spectacle 
des polémiques du  m oment qu i consti­
tuent une problématique dans laque l l e  la 
pensée s'emprisonne. 

Ainsi Marx se détourne du spectacle 
des luttes économiques entre grou pes de 
pression l i bre-échangistes ou protection­
nistes, industriels ou agrico les po u r  dé­
gager la structu re des classes écono­
m i q u e s : p r o p r i é t a i r e s  o u  
non-propriétaires des moyens de produc­
tion. 

Ainsi Maurras abandonne la  problé­
matique politique habituel le présentée 
par le théâtre des partis de dro ite ou de 
gauche p our définir la structure essen­
tielle du système politique, la d istinction · pays légal/pays réel. 

1 6. De. même, dàns l'espace idéo l ogique, 

nous proposons-nous de nous axer non 
pas sur l es opposit ions spectaculaires 
entre cl ercs (c lercs catho l iques et c lercs 
scientistes au X I Xe siècle) mais de mettre 
en lu m ière la relat ion entre c lercs et 
non-clercs. 

Dans cette perspective, il apparaît que 
le changement socia l  (une révo lution 
comme cel l e  de 1 789 par exemple) ,  n'en­
traîne pas l 'abo l it ion de la tripartition 
sociale, mais tout au p lus la  mod if ication 
du  contenu de chacun des ordres et cel l e  
de la h iérarchie des rapports entre ces 
tro is o rdres 

L' intérêt d 'une so ciété ne coïncide 
certes pas avec cel u i  de chacun des 
groupes qu i la composent, mais chaque 
groupe tend à s'identifier avec l'ensemble 
de la société, à concevoir l ' intérêt général 
proche de ses intérêts de groupe  et à 
organiser la soc iété su ivant le critère 
hiérarch ique (économ ique, po l it ique ou 
idéologique) dans lequel il occupe une 
situation dom.inante. 

Evo l ut i o n  

d es stratif icat i o n s  
Ainsi sel on les époques (selon l'ordre 

qui domine ) une stratification p r incipa le 
s'impose à la société. Nous ne ferons ic i  
qu'évoquer les longues luttes entre cl ercs 
et po l it iques - aux Indes r iva l ités entre 
brahmanes et Kshattryias ; en Ch ine af­
frontement du Taoïsme et du Confu­
cianisme ; dans l 'Europe méd iévale que­
relle du Sacerdoce et de l ' Empi re, Guelfes 
et G ibel ins ; dans to ute l 'h isto ire, les 
tentatives du pouvoir temporel pour 
s'émanciper des tute l l es sp irituelles ne 
manquent pas. 



Il ne s'ag it pas de supprimer « l'autre» 
ordre, mais de le soumettre et l'intégrer 
aux propres structurations po l it ique ou 
religieuse. 

1 789 peut être considéré comme le 
moment où . les stratificat ions écono­
miques par classes s'imposent aux dépens 
de la stratification relig ieuse (idéologique) 
et po l itique. 

Les sil> . .  dS de ce changement : l'abo­
lition lég"•d des ordres et des privilèges, 
l'égalité formelle qui ne laisse subsister 
que les inégalités économiques (23). 
L'« Or» (la force économique) en effet 
détermine une stratification qui n'a pas 
besoin de sanction légale ou coutumière 
pour s'imposer. 

Oyand un nouvel ordre domine, il 
impose comme stratification principale la 
stratificat ion dans laquelle il dom ine, 
mais n'abo l it pas les deux autres ordres, il 
les asser,vit, intègre leur stratification à la 
sienne. 

L' instauration d'une société fondée sur 
les classes économiques n'abo l it pas les 
stratifications fondées sur le p ouvo i r  po l i­
tique o u  l'autorité spirituelle. Elle rédu it 
ces structurations à des moyens au service 
de la structuration dominante. 

Lorsque do minait la stratification p oli­
tique, la  stratif icati on  économique lui 
était asservie : la réussite économique du 
bourgeois enrich i  imp l iquait u n  change­
ment qual itatif, l'ennoblissement, le pas­
sage au service de l'Etat par l'achat des 
charges (comme au M oyen Age- la tonsure 
pouvait être un mode de promotion 
� Ciijl_e). 

De la même façon, dans la société 
marchande o n  parle de cultu re bour­
geoise, o n  a dénoncé l'Eglise au service 
des « nantis » et les analyses marxistes 
analysent 1:état comme 11 le fondé de 
pouvoir de la bourgeoisie >>. Ces expres-. 
sions peuvent se comprendre si l 'on en­
tend par là que la Culture, l 'Eglise ou 
l'Etat se trouvent dominés par la structu­
ration économique, mais elles ne sont · 

qu'une réduction il légitime si elles riient 
une certaine marge d'autonomie, c'est�à­
dire l a  capacité d'une stratégie sociale 
propre aux c lercs et aux politiques. 

Même si l 'on admet la conception 
marxiste de la « superstructure » (idé(»­
logie et politique) instrument de la classe 
sociale dominante (« les marchands 1), on 
doit bien reconnaître que c'est un ins­
trument particulier , un instrument parmi 
d'autres. 

Le mode politique d'action, même si 
l'on admet qu'il est au service des intérêts 
capitalistes, se d istingue du mode d'action 
socio-économique par deux points, car 
d'une part il utilise un personnel différent 
et d'autre part son point d'impact et sa 
f inalité sont particuliers. 

A p rès Auguste COMPTE (24), 
SCH UMPETER avait remarqué (25) que 
la bourgeoisie n'est pas une classe po l i ­
t ique. C'est-à-dire que l'avènement des 
d1mocraties bourgeoises n'a pas toujours 
eu comme corrollaire la prise en main 
directe des leviers politiques par les pro­
priétaires des moyens de production (en 
d'autres termes, la classe domiilante né 
coïncide pas exactement avec la èouche 
politique du pays légal). 

Contrairement à ce qui était de règ le 
dans l'ancien régime où, dans la plupart 
des cas, la caste militaire féodale confon­
dait les tâches de domination sociale et de .d i rection politique, la nouvelle classe do­
minante, toute ocèupée à ses fins écono­
miques, a dédaigné les fonctions po l i­
tiques qu'elle abandonnait volontiers aux 
membres de l'ancienne 1 classé 1 féodale 
(cf. la place de l'aristocratie dans le 
ministère des affaires étrangères), ou des 
couches moyennes, ou encore plus récem­
ment à la techno- structure issue d'un 
système de sélection particulier, la « méri-
�e..11� - - ' '  . - Adolphe T H I E R S  n'est pas un grand

· 

négociant, mais un petit avocat d'hum ble
· 

origine. La méd iation d'une couche spéci­
fique, . les « Politique� », est donc néces-

(23) «Supprimez les hiér11rchies sociales du service et de l'honneur et vous la isserez cours à l'odieuse 
tyrannie de la fortune», écrivait Joseph de Ma istre. 
(24) cf. Pierre Arnaud - Politique d'Auguste Comte - Op. c i t. « E ssentiellernent tournée vers la 
négatio n ,  elle (la bourgeoisie) est impu issante à remplacer l 'ar istocratie guerrière corn rne  c lasse 
d ir igeante» - page 257 -. 
(25) Joseph Schum peter - Capitalisme, socialisme et démocratie - .  Paris - Payot 196 1  - 462 pages. 
(traduction G aël Fa in). · 1 7  



saire aux « marchands ». 
De la même façon, il importe peu aux 

« marchands 11 que tel ou tel groupe 
social, défendant tel le ou tel l e  co ncept iory 
domine dans l e  monde des idées. 

Les mêmes imérêts économiques pou­
vaient se conci l ier successivement avec un 
clérical isme paternal iste ( la  rel igion pour 
a ider les pauvres à sup porter leur cond i­
tion )  et l 'anti·clérical isme des clercs 
laïques de la l llème R épub l ique (dès lors 
que ceux-ci proclamaient avec G am­
betta : « il n'y a pas de question so­
ciale 11). 

La not ion 

d e  dom i n at i o n  
Aujourd'hui, l ' idéologie révo lution­

naire peut bien dominer dans les univer­
sités tant qu'elle ne vient pas tro ub ler l es 
rapports de product ion et la vie écono­
mique. Au beso in,  s'i l y a l à  une source 
de prof it à court terme, les granaes 
maisons d'édition capita l istes fac i l iteront 
la  propagation de cette idéol ogie. 

Ce n'est donc pas seu lement la  d iffé­
rence des groupes sociaux qui  d istingue la 
dominat ion sociale du pouvo ir po l itique, 
mais encore des rat ionalités propres qui 
peuvent durablement coexister. 

Mais dès l ors que l'on admet que la 
dominat ion économique, le pouvoir p o l i­
tique et l ' inf luence idéologique sont des 
modes part icu l iers d 'action, dont les ra­
tionalités propres di ffèrent, on est amené 
à .. Jmettre l'autonomie des 11clercs1J et 
des 11politiques11 entre eux et par rap port 
aux 11marchands11 ,  car o n  do it au mo ins 
admettre la p ossib i l ité de «dysfonctions11 
entre les d ifférents m odes d'action. 

Par exemple le personnel po l itique qui 
exerce le pouvo ir est aussi une couche 
socia le part icu l ière, qui peut se servir de 
l' i nstrument po l itique à des f ins parasites 

(ses intérêts sociaux propres), aux dépens 
des intérêts de la classe dominante. 

D'autre part la l og ique pro pre de la 
domination économ ique (le profit capita­
l iste) est inscrite dans un temps ( l e  court 
terme) qui d iffère du temps po l it ique ; 
c'est pourquo i on a vu quelquefois des 
membres de la  c lasse dominante soutenir, 
pour un profit à court terme, des entre­
prises visant à long terme à ruiner leur 
posit ion dominante dans la hiérarchie 
sociale. 

De cette «distance11 entre l e  p ouvo ir 
politique et la  domfoation socia le (autre 
temps de référence, autre personne, autre 
po int d ' impact) naît un certain f lot­
tement qu i  donne aux «po l itiques» une 
marge de  manœuvre vis-à-vis du jeu des 
11marchands11. 

La not i o n  

d 'a utono m i e  
On constate a insi que dans de nom­

breux cas tel l e  ou  te l l e  forme d' insti­
tutiori p o l it ique jou it d'une certaine auto­
nomie vis-à-vis des c lasses et des rapports 
de production (26) .  

L'autonom ie n'étant pas  déf in ie ici 
comme l 'absence de relations - ce qui 
serait absurde - mais comme la  capacité 
de «iouen> avec le domaine économ ique, 
de ne pas être déterminé par lu i .  

De  la même faço n ,  les «marchand$11 ne 
peuvent pas p l us se passer tota l ement des· 
«Clercsn que  des «politiques» .  I l  fau l 
qu 'une f ract ion des «clercrn les «expri· 
ment» , l eur  apportent un  min imurti'.. de

· 

lég it imat i on  (27 ) .  
Pourtant, à aucun moment, l es 

«clercs" ne se rédu isirent au rôle d'amu­
seurs e t  de justificateurs des «mar­
chands» . 

A ce propos, la not ion  de cu l ture 
bourgeo ise nous paraît très ambiguë. 

(26) I l  semble a insi qu'on pu isse même parler d'indépendance de l 'Ëtat vis-à-vis des couches soc iales 
dom inantes da · i s  certa ins cas où cette institu t ion ,  en s'appuyant tantôt su r une couche soc ia le, tantô t 
sur u ne autre ne demeure jam ais pr iso n n ière de l'u ne ou de l 'autre et acqu iert une certaine l iberté 
d'act ion,  une certaine marge de manœuvre qu i  est la  mesu re de son « indépendance». Si l ' o n  repousse 
cette hypothèse, l i n  se condamne à ne p l us rendre com pte de l 'ar+ '� •: d e  l ' Ëta r <1 . :é é l el'I en France qu i, 
à l'o r ig ine s imple  .> nanation de la féodal ité dom i nante (élect ion 1 ::< Car .: . : ,  J p eu � pP.Ll r o n q u i s  
son auto n o m ie pa r  u ne lo ngue lutte contre les grands féodaux ,  1 0  ,; , , .  , , u C h t J è  µ a •  id  c,� .-,e!>'i ! êa t i o n  

18 finale de  Versa i l les. 



Sans ·doute l es c lercs, p roducteurs de la  
culture, do ivent- i ls tenir compte de la 
classe écono mique do minante («les mar­
chands") comme consommateurs privi­
légiés de leur  p roduction. 

Mais i l  faut surtout constater combien 
le monde de la cu lture réagit toujours 
plus ou mo ins contre l es 11marchands11 .  

On pourrait accumuler les exemples : 
de Balzac ( la  Comédie Humaine comme 
critique monumentale de la société indus­
trie l l e  naissante) à Max Frisch, la critique 
de I�  société bourgeo ise est co nstante 
(28 ) .  

Même le théâtre de boulevard, l e  vau­
devi l l e  qu'on présente souvent comme 
typique de la cu lture bourgeoise, est 

4ème partie 

moins l'apologie d 'un «marchand" què la  
critique de ses mœurs. 

La culture 11humaniste" (ce l l e  dès 
11humanités)})  a aussi été qual if iée de 
bourgeo ise ; dans ce cas, il est c lair que la 
bourgeoisie ne fait qu'hériter de la culture 
cléricale et aristocratique dont e l l e  conti­
nue à perpétuer, p lus  ou mo ins bien, les 
valeurs (c'est-à-d i re à subir  encore le 
p restige). 

ta bourgeoisie (au sens de la classe 
économique dom inante) n'est pas une 
couche productrice de cu lture, pas plus 
qu'e l l e  n'est une couche po l itique ; c'est 
pourquo i  l 'ex istence d'une 11culture bour­
geoise" est problématique (29 ) .  

f squisse d'une histoire Occidentale 
de la tripartition sociale . 

Affirmer la permanence de l'irré­
ductibilité de la structure par 11ordres11 
n'est P.as se désintéresser des variations de 
cette structure. 

Il resterait à montrer comment les 
structurations dominantes se succèdent et 
comment ces successions mod ifient le 
contenu formel, l e  système de valeurs. et 
la stratégie socia le de chacun des ordres. 

Nous n'avons pas l ' intention d'entre­
prendre ici ce trava i l  qui exigerait la 
collaboration de l 'h istorien ; mais i l nous 
a semblé uti l e  de dégager les grandes 
lignes de ces variations pour m ieux définir 

la position des clercs dans la dimension 
historique (30). 

Nous aurions été tenté ici de dresser en 
théorème de l'H istoire, la succession 
nécessaire des 11 Travailleurs" aux 11Mar­
chands" ,  des «Marchands" aux 11Poli- · 
tiques" et des « Politiques" aux 11ClerCS)) , 
si nous n'étions pas méfiant" envers les 
vastes fresques construites par l es Philo­
sophies de ! 'H istoire ; non pas que ces 
théor ies ne s'adaptent pas à l 'éco u lement 
des fa its, mais au contraire parce q ue ces 
faits h istoriques s'interprètent trop b ien 
dans les systèmes les p lus divers et même 

(27) Nous ne voulons pas ici décrire la longue lignée des écrivains qui tentèrent, de Saint-Simon 
(l'idéologie des << producteurs»)  à Louis Pauwels (<<lettre ouverte aux gens heureux et qui ont bien 
raison de l'être»), d'édifier l'idéologie marchande. 
(28) Sans doute, le sentiment anti-bourgeois est-il plus une nostalgie d'un monde où les valeurs 
non-économiques ne dominent pas (cf par exemple Beaudelaire et Delacroix) qu'un sentiment 
prolétarien disputant aux propriétaires les moyens de production ; c'est pourquoi les analystes 
marxistes ne veulent pas reconnaître la nature de ce sentiment. 
(29) S'il fallait abso lument définir une culture bourgeoise, il faudrait probablement la rechercher dans 
une lignée qui va des fall liaux du Roman de Renart aux pièces de · Beaumarchais, avant la domination 
de la structuration économique. 
(30) On pourra se raporter à Roland Mousnier : « Les hiérarchies sociales de 1450 à nos jours» Paris 
P.U.F. - 1969 (Collection S.U.P. l'Historien). 

· 
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les p l us contrad i ctoi res. 
L'enchaînement des événements h i sto­

r i ques est d 'une  p lasti c i té t e l l e  qu ' i l  rend 
suspecte t oute ' <>n tat ive de  l 'organiser 
dans une synthès1 1 rnp vaste. 

Aussi nous contentero ns-no us  de 
constater le dérou lement de grandes 
é tapes sociales dans la  soc iété occ identale 
( 3 1  ) ,  sans p réjuger du  caractère n écessaire 
de ce dérou lement . 

Sans tomber dans l ' u t op ie  méd iéva le, i l  
fau t  reco nnaî tre q u 'au  mo ins dans l es 
pr inc ipes, l es C l ercs occupèrent avant le 
x 1 ve siècle une  po s i t i on  dominante.  

1 1  La dépendance du pouvoir temporel 
- écr it  (32 )  R ené G u enon - à l'égard de 
l'autorité spirituelle a son signe visible 
dans le sacre des rois : ceux-ci ne sont 
réellement 11légitimés11 que lorsqu'ils ont 
recu du sacerdoce /'investiture et la consé­
cration impliquant la transmission d'une 
11 influence spirituelle 1J nécessaire à l'exer­
cice régulier de leur fonction. Cette in­
fluence se manifestait parfois au dehors 
par des effets nettement sensibles, et nous 
en citerons comme exemple le pouvoir de 
guérison des rois de France, qui était en 
effet attaché directement au Sacre (33) ; 
elle n 'etait pas transmise au roi par son 
prédécesseur, mais il la recevait seulement 
par le fait du sacre. Cela montre bien que 
cette influence n 'appartient pas en propre 
au roi, mais qu 'elle lui est conférée par 
une sorte de délegation de l'autorité 
spirituelle , délégation en laquelle (. . .  ) 
consiste proprement le adroit divin IJ ;  le 
roi n'en est donc pas le depositaire et, 
par suite, il peut la perdre dans certains 
cas , c'est pourquoi, dans la a Chrétienté» 
au moyen-âge, le Pape pouvait délier les 
sujets de leur serment de fidélité envers 
leur souverain IJ. 

Le l r. 1  rne mêmr dr. 1 1chrétien t" » 
m o n t r e c o mb ien la struc tura t i o n  
id éo log iq 1 1 P. dom ine l ' ,cw" • n b le d e  lél so 

ciété, et .l es grands conf l i ts ( l es c ro isades) 
sont condu i ts au nom de la Fo i .  

Selo n  I n nocent I l l , le pouvo ir tem­
pore l  n 'est q ue le ref let  du pouvo ir 
sp i r i tue l  comme l 'éc lat de l a  l une n 'est 
que  le ref let  de cel u i  du so le i l  ; même si 
cette théor ie ne s'est jamais tota lement 
imposée, e l le témoigne d 'une société pro­
c h e  de la t héocratie .  

Lutte 

des pouvoi rs 
Mais  l e s  po l i t iques suppo rtent mal cet 

état de  dépenda nce envers l'autorité spi r i ­
tuel le .  Après l es échecs de l 'Emp i re dans 
la quere l l e  de l ' i nvestiture, l e  pouvo i r  
tempore l  à part i r  d u  x 1 ve siècle v a  p e u  à 
peu conquérir son indépenda nce. 

S' i l  fa l la i t  étab l i r  une date sym bo l i q ue, 
l ' équ iva lent pour  l es 11Politiques» cle ce 
qu ' a  été 1 789 pour l es 11Marchands» ,  
nous cho isirons l a  g if le  donnée par N o­
garet à Bon iface V I I I  à Anagn i  e n  1 303. 

Avec Ph i l i ppe  le Bel, l e  pouvo i r  po l i­
t ique  trava i l l e  à reconquérir le pouvoir  
écono m ique (affa i re des Templ iers) . 

M a is b ien tôt  le pouvo i r  temporel va 
contester la suprématie des C lercs dans 
leur domaine spirituel même : la Ré­
forme, le schisme ang l ican,  le gal l i can i sme 
même (et aussi l e  concordat napo léon ien ) 
seront l es formes que  tro uvero nt  les 
Princes et l es Souvera ins pou r  s'affranchir  
de la Tu te l l e  de Rome (34) .  

11Cujus regio , ejus religio » est l e  pr in­
c ipe de ces re l ig ions d 'Etat, re l i g ions  au 
serv ice des Po l i t iq ues. 

Ma i s  la dom i nat ion des Po l i t i q u es ( l a  
Nob lesse ) sans app u i  sur une  auto rité 
sp iri t u e l le est frag i le (35) .  

D'au tre part, à l a  g if le d 'Anag n i  suc­
cède log iquement la  révolte d 'Et ienne 
Marce l ,  l es jacqueries prendront  la relève 

( 3 1 )  D é r o u l ement qu i  H : I P.i c t!té o bserv( iJ 1 e 1 1  so u11 en t ,  notam n1 e nt par Sa int-S imon, par Com te, qu i  metta ien t en év id ence la  s u c  .,5- 1o n des  so c ié tés théo l og iques, m i l i ta i res et  i nd u str ie l l es. 
(32) R ené G u enon - Au tor . té sp irituel le e pouvoir temporel -Paris ed. V ega - 1964 - 1 1 8 pages -
pages 64-65. 

(33) Cf. M arc  B l o c h  (( L '. · - ,, thau rnatu r� ·' S )) -- Strasbo ur g  - L i bra i r ie  l stra - 1924 - 524 pages. 
(34) A l a  R enaisvnce,  , , ,,  · i l l es i · l é a l 0< 11 n 'o n t  plus p o 1 1 r  centre l a  Cathéd rale m a i s  l e  Pa la is  d u  Pr i 1 1 r  '�. 
(35) U n  des  sig np · de c. et • "  frag 1 1 Lè , , ,  être découvert d a ns : • 'J l l f� la 1 l ' ' i 1 : i o 11 est m a i ntP""  . 
usage i nterne q u<J " c  !�s  1 iol it iq u es s 'a1 f r anchissent du l ien  . .  . 1 1 1 1 1 1 ;• 1  ;i v r e  R n nin. L r: 1 , : 
pol itique (c'est prob;. .) lo r'1 ent mo i ns l e cas de la do rn i nat ir  : ·  . .  , 'U" I  1 / > p , o i 1 ·  d P  f < , , . , , � , 'a 
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de la révolte luthérienne des Princes 
contre l'autorité spir itue l le. 

L' État qu i  s'est dégag� du l ien sp i r ituel 
va chercher à se l i bérer de ses bases 
féoda les en trouvant un n ouvel appu i  sur 
la bourgeoisie ( Lo u is X I V, 11u11 règne de 
vile bourgeoisie11 d isait Saint-Simon). 

La dom ination des 1<Marchands11 s'an­
nonce ; Cromwel l  et la révolution des 
11têtes rondes11 en est une prem ière mani­
festation. 

Les principes de 1 789 abo l i ssent léga­
lement toutes les d i stinctions sociales ne 
laissant que les d ifférences économ iques 
(les classes sociales) dans lesquel les do­
m inent les 11Marchands11 . 

La n ot i o n  

d e  pouvo i r  
L'abaissement des Pol it iques est aussi 

net dans les théories socia les. Saint·Sim on 
( 1  e comte) se fera le théoricien de l 'asser­
vissement des 11Politiques11 l orsqu' i l  p ro­
pose de ((femplacer le Gouvernement des 
hommes par l'administration des choses11 .  

On connait l a  parabo le  d e  Saint-Simon 
prophète de l a  technocratie, dans laquel le 
i l  m ontrait que la France perdrait mo ins à 
la d isparition,. en une nu it, de la fami l l e  
royale, la  noblesse et  de tout  l'enca­
drement po l it ique qu'à ce l le de ses sa­
vants, ingénieurs et chefs d'entreprise. 

Cet te p osition est sym ptomatique du 
courant de pensée dominant dep u is le 
xv 1 1 1 e qu i tend à gréver la notion de 
«po11voin1 d'un j ugement moral qu i  
cond u it à ne  l a  considérer que  comme un  
accident, le produ i t  d'une organisat ion 
soc ia le  path o log iq ue. 

Le pouvoir  po l it ique est considéré 
com111e une a l i énation intolérab le  que  les 
anarch istes ont vo u l u  supprimer immédia­
tement, les social istes au terme du pro ­
cessus révo lu t i onna i re, et  les l i béraux ne 
se résolvent à l 'admettre qu'à la candi, 
tian de le réd u i re à sa plus fa ib le  expres-

sion, et encore en le d iv isant. 
Dans la p ratique, so us le po ids de cette 

idéologie dom inante, la p l u part des po l i ­
tiques, honteux ,  cherchent à camo ufler le  
gouvernement des ho rnmes sous l 'admi­
nistration des choses. 

Depuis  qu 'e l le est cou pée de ses fonde­
ments théo l og i ques (« tout pouvoir vient 
de Dieu11), la not ion de pouvo i r  a perd u 
sa légim ité et seu ls quel q ues rares pen­
seu rs (Co mte, Nlaurras, la do ctrine sociale 
de l 'Ég l i se )  on t  !Jlerché à analyser le 
phénomène po l it ique sans préj uger de sa 
valeu r négative (36) .  

M a rx et 

l a  sym bo l iq u e  

soc i a le 
C'est dans ce contexte de moral isation 

imp l ic ite q ue s'inscr i t  la théorie po l it iqu� 
marxiste. 

Le marxisme ana lyse le  pouvo i r  po l i­
t ique comme l'expression et l ' instrument 
de la g uerre sociale. 

L ' État, sombre réa l ité de J a. préh isto ire 
huma ine ,  devra nécessa irement  dépéri r au 
terme de la l utte des classes. 

Ces j ugements de va leur  imp l ic ites 
entraînent, dans une concept ion étro ite 
du  marx isme, à perdre de vue la spéci ­
f icité du do maine po l it ique qui ne serait, 
à la l i m ite, qu 'un s imple  ref let de ce qu i  
se passe dans l e  domaine soc ia l .  

L'État, par exemple, n'est que l'éma­
nation des classes sociales dominantes, 
réa l ité seconde sans existence propre et 
sans autonomie. 

Ma is to ut changement social qui  voit 
une nouve l le  structuration dom iner s'ac­
compagne de mod ifications à l' intérieur 
des deux autres structur,l\tions. 

A insi la do mination de l 'ord re des 
Po l itiques s'est-e l l e  accompagnée d'une 
scission chez les c lercs, une part ie d'entre 
eux (les légistes, le clergé angl ican, les 

(36) O n  conçoit d ès lors les raisons de l a  m in im isat ion théor ique du phénomène politique et la 
tendance à refuser sa spéci f ic i té ,  chez ceux  q u i  n'ont pas d écrypté les fondements moralisants de leur 
pensée et fait émerger les présuppo sés idéo log iq u es su scep t ib les de censurer l'analyse. 
Fa ire d'u n  phénomène l 'objet d'un jugement moral - et surtout d'un jugement implicite - c'est 
souvent u ne man ière de l'esqu iver com me objet d 'étude, et l 'og comprend que la plupart des théories 
tendent à résorber la pol i t ique dans l'économique ou le social. 21 



prélats ga l l icans etc . . .  ) rejo ignant le camp 
du  pouvo ir temporel .  

D e  même la prise du pouvoi r  par · les 
11Méirchands» s'est préparée et accom pa­
gnée par l'actio n idéo log ique  des «Philo-
sophes» . La Nob lesse ne  conservera un  certa in 
rô le social qu'en se mettant carrément au 
serv ice de la bourgeoisie (dans les min is­
tères, l es affai res étrangères, les consei ls 
d'administrat ion )  ou  même en s'y inté­
grant (les nob les anglais transg ressant le 
tabou du travai l  manuel ,  deviennent chefs 
d'entreprise). 

Aujourd'hu i  la suppressio n de sym­
bo les comme la soutane ou  la toge des 
professeurs, magn ifiée au no m de l ' idéo­
logie démocrat ique, n'est en fait que la 
d isparition de tous les s ignes de valeurs 
extérieures à la société marchande dans 
laquel le l ' ind iv idu ne 11vaut» qu 'en tant 
que producteur (37) (et de p lus  en p l u s  
comme consommateu r ) .  

I l  sem ble que les  phénomènes sociaux 
soient toujours tr id imensionne ls  : aussi les 
«Politiques» ont- i ls beso in  de l 'a l l iance 
d'une fract ion des c lercs et des marchands 
pour dom iner, comme les marchands se 
servent d 'une partie des clercs et des 
Po l i t iques pour encadrer à leur p rof i t  la 
société et com me l e  c lergé le  p lus théo­
crati que a dû s'appuyer sur  la méd iation 
de 11Politiques» ( le « bras sécu l ier» ) et  de 
11 Marchands'' . 

Dans l e  cad re, et si l 'on  se p lace du  
po i n t  de vue  de l ' i nstance idéolog ique, on  
pourrait i nterpréter l ' histo ire re l ig ieuse ,  
intel lectue l l e  e t  cu lture l l e  de la soc iété 
occidenta le  comme l 'h isto i re de so n 
clergé. 

La l u tte 

d es " C l e rcs " 
Dans cette pe rspective on constatera 

qu'une f raction des c l ercs s'est séparée de 
l'appa rei l de l ' Ëg l ise et est entrée en l utte 
d' inf luence avec le  c lergé romain .  

Nous  voudr ions décrire, au début ,  dans 
un  moyen âge peut-être un peu mythi­
que, l a  cu lture intégrée d'une so c iété à 
f ina l ité rel ig ieuse expl ic ite dans laque l le  
les  c lercs organ isés dans l ' Ëgl ise romaine 
concentrent l es fonctions intel l ectuel l es, 
re l ig ieuses, éducatives, a rt ist iques, jud i ­
ciai res et  même que l 4uefo is ad m i n is­
t ratives, éco nom iques et m i l i ta ires 
(mo ines, cheval iers) . 

L'époque des yrandes Abbayes nous 
paraît caractérist ique de cette un i té clé- · 
r icale. 

Le xve siècle, la Renaissance vo ient la 
d issociat ion du clergé. Progressivement 
des c lercs s'organ iser,t en p rofession l i bé­
rale, en dehors de l 'apparei l  écclésial : 
légistes, médecins, enseignants non  p rê­
tres se mu l t ip l ient. 

Para l lè lement la cu lture se dissocie de 
la re l ig ion .  Comme l 'a mo ntré André 
Ma l ra ux, les références à la Nature rem­
p lacent les références de I' Au-de l à .  

Période  de  «désintégration» cu lture l le  
qu i  voit la Science, l 'Art, la Po l it ique 
(Mach iave l ) ,  ! ' Enseignement deven i r  pou r  
eux-mêmes l eur  propre f in .  

L'Art pou r  l 'Art, la Science pour  la 
Science . . .  l e  Panthéon chasse l e  D ieu 
unique et transcenda nt. 

U ne sé rie de crises va opposer les c l ercs 
11émancipés» aux cl ercs ro mains : quere l l e  
de l 'humanisme e t  d u  l i bre examen au  
x v 1 e siècle, quere l le  des ph i losophes au 
xv 1 1 1 e siècle («Ecrasons l'infâme»), que­
rel l e  de la laïcité au x 1 xe siècle et au 
début du xxe siècle, autant de luttes 
entre cl ercs des deux obédiences. 

Les c l ercs ro mains, après avo i r  d isputé 
le contrô le  idéo log ique de la cité tentent 
au début du  xx e sièc le d 'o rgan iser une­
contre-société en doub lant systéma­
t iquement l es inst itutions qu ' i ls ont dû 
abandonner : c'est la structure 11Pep­
pone/Don Camillo», l ' organisation de 
l 'apparei l idéo log ique de la paro isse face à 
cel ui de la Commune. 

A partir de la deux ième mo itié du xxe 
siècle (Vatican 1 1 ) ,  i l  semble  que les c lercs 

(37) La seule just if icat 1L .. que les prêtres contemporains trouvent à l a  relig io n, c'est q u'el le pern;iet aux 
croyants d'être p l us dynam iques da ns la . .  construction d'u.n monde mei l leur  (act io n sur les choses : 
monde économiq c. 
De même la just i f .  . ;on du chercheu r (même dans la recherchP , jment a l e )  c 'est de développer la 
croissance économique, ou cel le  du p rofesseur, de <<produiren en quantite suff isante  u ne ma in-d'œuvre 

22 adaptée. 
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romains abandonnent leur position pour 
se réintégrer dans la cu lture «humaniste• 
des clercs émancipés. 

Les signes de la spécificité du sacré 
disparaissent et il semble q ue les prêtres 
aspirent plus à jouer les animateurs (38) 
cu lturels, pol itiques ou syndicaux (39) 
qu'à maintenir des i nstitutions ecclésiales. 

On pardonnera de nous être lancé 
trop hardiment dans la fresque historique 

5ème partie 

Vers un renouveau 

avec de faibles bases ; nous savons que ces 
quelques réflexions hâtives ne peuvent 
remplacer une solide étude historique, 
mais el les nous ont semblé nécessaires 
pour mieux faire comprendre ce que nous 
entend ions par le concept de clerc. 

D 'autre part, nous devrions évoquer 
dans son relief historique la réu nification 
du clergé qui semble s'opérer aujourd'hui 
et qui est peut-être la condition d'un 
renouveau du «cléricalisme». 

de la puissance des clercs 
Cependant aujourd'hui o n  peut sup· 

poser qu'un nouveau facteur risque de 
modifier la hiérarchie des structurations ; 
le poids social des clercs s'accroît dans la 
société contemporaine à cause de trois 
phénomènes : 

- le grossissement de la popu lation sco­
larisée, 
- le développement de la société des 
loisir� 
- la progression de la formation per­
manente. 

a) le grossissement de la population 
scolarisée est un phénomène massif des 
sociétés industriel les. Il est dû d'une part 
à la technicité des processus de pro­
duction exigeant un personnel qual if ié. 
D'autre part l 'a l longement de la durée de 
la vie s'accompagne probablement de 
tendances «protectionnistes11 chez les 
couches d'âge adu lte qu i  se man ifestent 
par des dispositions recu lant l 'entrée des 
jeunes dans l'arène de la vie active. 

On assiste donc à un double phé­
nomène d 'al longement de la durée de la 
scolarité et d'ouverture des niveaux les 

plus é levés de l 'enseignement au p lus 
grand nom bre (c'est ce l\lJ'on a appelé la 
11démocratisation» de l'enseignement). 

U ne part de plus en plus grande de la 
population est donc encadrée et modelée. 
par les clercs pour des périodes de plus en 
plus longues. L'al longement des études 
est d'autant plus important qu'elles lais­
sent aux clercs l 'exclusivité de l'enca­
drement de jeunes gens que l'âge et la 
distance ont coupé du mi l ieu famil ial. 

Les Campus et les grandes classes 
apparaissent ainsi comme des réservoirs 
d'une masse de manœuvre - pas toujours 
docile certes - mais faci lement mob ili· 
sable face à la société marchande. 

b)  le développement de la société des 
loisirs est une seconde chance pour les 
clercs. 

D'abord parce qu'i l semble que les 
valeurs l iées au travai l  ( l 'homme vaut par 
ce qu'i l produit) perdent de leu rs forces, 
laissant aux valeurs cléricales la possib i l ité 
de s'imposer en concurrence avec les 
valeurs de la société d'è consommation 
(l'homme vaut par ce qu'i l consomme). 

(38) A ce propos, mais sans base stat ist ique  rigou reuse, les quelques so ndages que  nous avims pu faire 
semblent indiquer que  la proport ion de p rêtres, anciens prêtres et anciens sém inaristes dans les 
professions d'animateu rs est signif icative. 
(39) Les prêtres-ouvriers comme cprltres-animateurs» du m il ieu ouvrier. 23 



D'autre part, parmi les temps de loi­
sirs, la culture peut prendre une part 
imp9rtante (40). Or les clercs peuvent 
devenir les principaux producteurs de 
culture pour ce vaste marché, soit en 
opposition, soit en association avec les 
managers dominant les «media» de la 
culture de masse. 

On constate enfin que les clercs inter­
viennent de plus en plus dans ces temps 
de loisirs ; les nouvelles professions liées à 
l'animation donnent aux clercs de nou­
veaux champs d'encadrement : associa­
tions de vacances, maisons de jeunes, 
unions de quartiers, clubs du troisième 
ilge, ciné-clubs, etc. 

c) Les clercs n'interviennent pas seu­
lement dans le temps de non-travail  ( loi­
sirs, éducation) mais tendent à s'insérer 
dans les temps même de travail. 

Nous ne faisons pas seulement allusion 
aux modèles culturels et mêmes profes­
sionnels acquis à l'école et à l'université : 
les membres de la plupart des professions 
restent modelés par leur passage dans 
l'un ivers des clercs. 

Mais étant donnée la rapidité des 
changements qui affectent les techniques 
professionnel les, la formation pro­
fessionnelle doit perpétuellement être 
11recyclée» .  

Aussi l a  part de l a  formation per­
manente dans l'économie devient-e l le de 
plus en plus importante ; par ce biais, les 
clercs tendant à s'insérer d i rectement 
dans le processus de production. 

Un autre point peut donner aux clercs 
la chance de modifier en leur faveur le 
rapport des forces sociales : i l  s'agit de la 
massification de la société contem­
poraine. 

L'industrial isation et l 'urban isation 
ont entraîné le déracinement et le  bras­'sage des masses ; les sous-cultures tradi­
tionnelles de chaque couche sociale dis­
paraissent ou sont rédu ites à un  folk lore 
sans relation avec la vie quotid ienne. 

La fin �es coutumes vil lageoises, des 

rites de compagnonnage, des chants du 
métier ou de la province ... laisse le 
champ libre à la 11Culture11,  c'est-à-dire à 
la sous-culture des clercs. 

Le déracinement même des autres cou­
ches sociales crée un vide culturel que la 
culture de masse vient mal  combler ; il y a 
là pour les clercs un vaste marché po­
tentiel qui peut encore renforcer leur 
position. 

Enfin, le développement des moyens 
de communication de masse est un 
élément que nous devons considérer pour 
apprécier les chances d'un renforcement 
des rapports de forces favorable aux 
clercs. 

La découverte de moyens nouveaux de 
communication n 'a pas jusqu'ici été défa­
vorable à la pu issance des clercs. 

Les prêtres ont su devenir les hommes 
du 11 Livre» lorsque l'écrit a remplacé la 
tradition orale ; quand ils ont perdu 
l'exclusivité de la lecture et l 'écriture, ils 
deviennent pédagogues et contrôlent ainsi 
toujours les mécan ismes de communi­
cation. 

La presse de ses débuts leur a ouvert 
de nouvelles voies et il n 'y a aucune 
raison qu' i ls ne relèvent pas à leur profit 
le défi des 11mass-media» .  

Sans doute les clercs do ivent- i ls au­
jourd'hui  partager les moyens de com­
munication de masse avec les po l itiques et 
les marchands, mais ces derniers peuvent 
diffici lement se passer totalement d'eux. 

Il nous a semb lé important de rappeler 
ces quelques é léments qui fondent la 
puissance actuelle ou virtuelle des clercs 
dans la société contemporaine , éléments 
qui permettent d'éclairer l'opposition 
grand issante entre le  monde des clercs et 
celui des marchands. 

Sans vou lo ir  ajouter une nouvel le exé­
gèse aux événements de mai 1 968, il est 
faci le de constater dans ceux-ci l'affron­
tement de deux pays. 

Sauf exceptions, toute l '11inte/li-

(40) Joffre Dumazedier d istingue trois fonctions de lo isirs (pages 27-28) : 
- le délassement qui délivre de la fatique 
- le d ivert issement 
- le développement de la personnalité. 
Cette troisième fonction offre aux <<intellectuels-animateurs» de vastes perspect ives. 

�4 Cf. Joffre Dumazedier - Ven une civilisation du loisir 7 - Paris - Seuil - 1 962 - 3 1 9  pages. 



gentzia11 française chantait les vertus du 
mouvement de mai ,  tandis que massi­
vement, par son vote, les autres couches 
sociales man ifestaient leur crainte. 

I l  nous apparaît que ce n'est pas 
seulement la société française, mais toute 
la société industrielle qu i  est affectée par 
cette lutte entre marchands et clercs. 

Dans ses analyses sur la nouvelle So­
ciété industriel le, l'économiste américain 
Galbraith appelle les scientifiques et les , 
intellectuels à s'organiser contre les 1ma­
nagers» de la «technostructure» (i les · 
marchands» ). . . 1 

Cette oppos1t1on fondamentale entre 1 
le monde de la productio n  et celui de 
l'«intelligence11 trouve, à notre sens, sa • 
source dans la volonté de groupe des 
clercs de reprendre la domination · de la 
société, d'imposer une problématique au­
tre que celle de l 'économie, celle de la ,. 
stratification idéologique permettant aux ' 

intel lectuels de trouver un statut plus 
élevé. 
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Le problème 
Constitutionnel 

pa r Phi l ippe D '  Aymeries 

Réd igé avant que n e  so ient connus les résu ltats des élections législatives, cet article n'en 
est pas caduc pour  autant. La reconduction de la major i�é sortante ne fait pas d isparaître 
le prob lème const itutionnel français, mais en reporte simp lement la crise à plus tard : ne 
risque-t-el l

°
e pas d'éclater en . 1 976 si la « majorité présidentielle » ne correspond pas à la 

majorité parlementai re, ou après les législatives de 1 977  pour la raison i nverse ? 

Oui doute encore que les élections 
législat ives de 1 973 ont présenté une 
i mportance except ionnel le pour notre 
pays ? Une f!Jfs achevées, que nous 
réservent-el les ? Au lendemain des élec­
tions, la R épub l ique retournera-t-el le vers 
cette instab i l ité q u i  faisait d ire à M.P. 
Pfl iml in ,  le 13 mai 1 958:de la tr ibune de 
l'Assemb lée Nationale : «La vacance du 
pouvoir, une fois de plus, paralyse rttat, 
alors que. notre armée se bat, alors que la 
crise aiguë des devises fait peser sur notre 
économie une menace d'asphyxie, alors 
que dans le monde les forces hostiles se 
coalisent contre nous sans que nous 
soyons assurés du soutien de nos amis. 
Trois fois en moins d'un an l'effort de la 
Nation a été contrarié par trois crises 
ministériel/es. Sur douze mois la Répu­
blique est restée trois mois sans direction, 

26 sans politique, en un temps où le rythme 

de l'histoire s'accélère, dans un monde 
qui a cessé d'attendre nos décisions pour 
se déterminer. La dégradation de nos 
institutions dégrade la République dans 
son existence. Il devient clair que nos 
libertés ne seront sauvegardées que si 
l'autorité, la force et le prestige rede­
viennent, avec la durée, les attributs du 
pouvoir. » Quelque temps après, la Consti­
tution de 1 958 voyait le jour. En la 
promulguant, i l  éta it évident que le 
Général de Gau l le  avait eu la p lus ferme 
vo lonté d'en f in i r  avec les maux et les 
fai b lesses de la Co nst itut ion de 1 946. 

Quinze ans plus tard, et avec quel le 
acu ité, le prob lème reste entier .  Ëternel 
nœud gordien, jamais  tranché, à peine 
enta i l lé, 4 u i  b loque la vie po l it ique et 
a f fa i b l i t  le pays. I l  n'est donc pas 
étonnant que la majorité ait tant m is 



l'accent, durant toute la campagne électo­
rale, sur l'avenir des institutions. Ce qu i  
l 'est p lus c'est l'attitude de l 'Un ion de la 
Gauche, fort respectueuse dans ses décla­
rations de ces mêmes institutio ns. I l  est 
vrai que qu inze ahs d 'opposition lu i  ont 
permis de t irer au moins deux enseigne­
ments : les Français tiennent à la stabi lité 
de l'exécutif, à leur qual ité d 'électeurs 
prési.tentiefs, deux conquêtes qu i. les 
éloignent fortement de la ive Républ ique. 
A tel point qu'ils ne paraissent nu l lement 
opposés aux larges pouvoirs dont est doté 
le chef de l'Etat. et dont i l  use. 

Ce dernier, lors de sa conférenœ de 
presse du 21 septembre dernier, évoquait 
les lendemains de l'électio11, rappelant 
que son rôle constitutionnel l'amènera�t à 
former un gouvernement, sans préciser 
s'il serait l' image de la majorité nouvelle. 
Il passait donc sous silence la possibil ité 
d 'une confrontation Assemblée-Gouver­
nement, affirmant «le Président de I� 
République tient compte de la composi­
tion de l'Assemblée, mais il n 'en est pas 
l'esclave». En définitive, dans l'éventua­
l ité d'une victoire de la Gauche, il se 
réservait le droit de désigner un gouver­
nement de m inorité. Plongeant du même 
coup le pays dans une crise grave. 

I l  faut se reporter à l'h istoire constitu­
tionnel le de notre pays pour mesurer 
co m b ie n  cet te  réflexion, nul lement 
spéc u lative, peut amener à repenser 
globalement le prob lème constituti�n.nel. 
Sans pour autant remonter aux origines 
idéologiques de ce que l'on pourrait 
nommer le «constitutionnalisme français» 
il est bon de replacer celui-ci dans le 
contexte du  xv 1 1 1e siècle, alors qu'une 
attirance irrésistible lu i  fit préférer les 
i nst i t u t i o n s  a n glaises à celles dont 
I ' h  iStoire et la monarchie capétienne 
avaient doté la France. 

De la constitution anglaise, produit de 
l 'h istoire, nombre de penseurs français 
retenaient a lors la séparation du pouvo ir 
législatif et du pouvo ir exécutif. Le carac­
tère particu l ier de la monarchie angla ise, 
le fait que la nation anglaise se constitua 
en quelque sorte en dehors d 'el le, fut 
pour beaucoup dans ce dualisme poJk 

tique. A l'origine le Parlement ne se 
d istinguait en rien des Etats Généraux 
français. Mais parce qu'il en vint à expri­
m e r  u ne réa l i té  n a t i onale prenant 
conscience d 'el le-même en dehors de la 
royauté, i l  devait nécessairement s'ériger 
en pouvo ir d istinct de cette royauté et 
parfois en opposition avec el le. R ien donc 
de comparable, à cet égard, aux �tats-Gé­
néraux de France dont la fonction restera 
toujours de donner avis et conseils au roi 
sans participer à l'exercice de la souve­
raineté nationale. 

C ' e st cet aspect c o n cret  -
constamment illustré et infléchi par l'his­

toire - que les doctrinaires du xv1 1 1e 
siècle vont perdre de vue. De l'obseM­
tion des faits ils vont passer au ratio� 
nalisme abstracteur, créant des entités 
parfaitement déterminées dans leurs rap­
ports. Montesquieu lui-même ne retiendra 
que l'aspect extérieur de la constitution 
anglaise1 tand is 'que son 1<Exprit de.s Lois», 
se voulant une' étude prospective, en 
viendra à figer des institutions en pleine 
évolution. De la séparation des pouvoir�(. 
découlerait, selon lui, cet équ i l ibre qu'il 
j uge indispensable à la sauvegarde de la 
liberté. Cependant un tel équilibre n'est 
que l'aboutissement momentané - et ter­
riblement passager - de  mult iples désé­
quilibres, générateurs de troubles. Pour­
tant ·cette idée prit force de mythe au 
point d'être invoquée par toutes l�s 
constitutions édifiées depuis 1 789. Tand is 
que Rousseau forgeait le concept de 
volonté générale, entendant que chaque 
homme sache faire abstraction de ses 
goûts, de ses intérêts, de ses désirs per­
sonnels pour ne considérer que l' intérêt 
commun , c'est-à-d ire qu'i l  se dédouble 
en une personne privée et un citoyen 
pour que celui-ci exerce son pouvoir 
souverain de faire la  lo i .  Reconnaissons à 
Rousseau d 'avo ir fort bien vu la d iffi­
culté - à vrai d ire l ' impossib i l ité - de 
cette expression unanime. 1 1  pensait tou­
tefois la pall ier en recommandant une 
dépendance de la pu issance exécutive au 
pouvo ir législatif, pour permettre le p lein 
exercice de la souveraineté issue de la 
volonté générale. 
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Si l'on y réf léchit, i l  apparait q ue 
toutes nos constitutions empruntent à ces 
deux pr incipes. Souveraineté nationale, 
séparation des pouvoirs. Mais l'aspect 
systématique qu i  leur fut do nné n'est pas 
pour rien dans la fragi l ité extrême des 
multiples constructions constitution­
nel les. 

Dès les premiers temps, de la Révo­
l ution de 1 789, la notion de souveraineté 
nationale se substituait à celle de souve­
raineté royale. Ce n'est pas au 
14 jui l let 1 789 qu'il faudrait faire re­
monter le début de cette révo lution, mais 
bien au 1 7  ju in lorsque les députés du 
Tiers, auxquels s'étaient joints quelques 
membres du C lergé et de la Noblesse, se 
proclamèrent Assemblée Nationale. Le 
même jour la représentation nationale 
était déclarée «une et indivisible». C'est­
à-d ire que le peuple français devait se 
fondre en un seul corps ind ivisible, q ue 
toutes les associations d'intérêts parti­
cul iers étaient déclarées 11ennemies du 
véritable esprit national», selon l'expres­
sion du  député Thouret, et devaient être 
él iminées c'est-à-d i re, enfin, que la 
France d evait se donner une const itution 
ne tenant aucun compte de ce que Sieyès 
appelait avec dédain 1tles prétendues vé­
rités historiques». Peut-on vo i r  dans cette 
vo lonté la cause principale d'une insta­
b i l ité constitutionnel le qu i  semble intrin­
séquement l iée, depu is lors, à la vie du  
pays ? I l  est d ifficile de répo ndre sans 
avo ir aurapavant essayé d'analyser les 
quelq ues treize ou quatorze constitutions 
qu i  suivirent celle de 1 79 1 .  

Comment les d istinguer, sinon en 
tentant de les classer en tro is groupes 
plus ou moins arbitraires mais ind ispen­
sables pour l'analyse ? Ainsi pourrait-on 
rattacher à la Constitution de 1 791  celle 
de I' An 1 1 1  et cel le de 1 848. Toutes trois 
entendaient réal iser une séparat ion p lus 
ou moins complète des pouvo irs. Par 
contre la vo lonté d'étab l i r  une col labo­
ration entre les pouvo irs, vo lo nté abou-, 
tissant très vite à une prépondérance du 
législatif, était - explic itement ou non -
celle 'de la Charte de 1 8 1 4  et de la Charte 

de 1 830, celle de la Constitution de 1 875 
28 et de la Constitution de 1 946. C'est en 

réaction contre la faiblesse de  ces deux 
types de Constitutions que cel les de  I '  An 
V I I I , de  1 852, de 1 958 visèrent à donner 
le maxi mum de force et d 'autorité à' 
l'exécutif. 1 

E n  i nst i t u a nt l e  m o n ocamé-
risme - tempéré par le compromis du 
veto royal suspensif - la Const itution de 
1 79 1  établ issait, en apparence, un régime 
de rigoureuse séparation des pouvoirs. 
Dans les faits ce fut le pouvo ir  exécutif 
qu i  devint subalterne. Et du conflit des 
deux pouvoirs découla la chute de la 
Monarchie, · 1e 1 0  août 1 792. La consti­
tution de I' An 1 1 1  accepta le même · principe de stricte séparation des pou­
voirs tout en d ivisant le législatif en deux 
chambres : le Consei l  des Anciens et le 
Conseil des C inq Cents, toutes deux mises 
dans l'incapacité de renverser le D irec­
toire, tandis que ce dernier n'avait n i  
l ' initiative des lois, ni le groit d e  veto, n i  
le droit de  d issolution. I l  arriva ce qu'on 
aurait pu prévo ir. Le jour où l'accord 
devint impossible entre les deux pouvoirs 
- après les élections de 1 796 - l' impasse 
fut totale. I l  restait l'appel au soldat. Ce 
fut fait le 1 8  brumaire. L'expérience 
aurait pu servir. Pourtant la Constitution 
de 1 848 possédait le même vice de forme 
que cel le de I' An 1 1 1 .  Simple d ifférence, le 
Chef de  l'Etat avait, au même titre que 
l'Assemblée, l ' in itiative des lo is. Trois ans 
plus tard, un certain 2 décembre, 
l'épreuve de force inévitab le faisait pen­
cher la :balance en faveur de Louis Bona­
parte. 

A la d ifférence de ces régimes basés sur 
un équ i l ibre des pouvoirs - peu stable et 
assez artif iciel - le Parlementarisme se 
déduit d'une attitude p lus pragmat ique. I l  
constate une rupture d'équ i l ibre a u  profit 
du législatif. Ce fut le cas pour la Charte 
de 1 8 1 4. B ien qu'el le fut 11octroyée11 et 
laissait l ' in itiative des lois au Ro i ,  leur 
vote dépendait de la Chambre des . Dépu­
tés et de cel le des Pairs. La première, au 
moins, devint rapidement une · force 
d'o pposit ion, imposant les changements 
de ministères ; celui de Po l ignac déboucha 
sur la R évo lution de 1 830, résultante 
d i recte de la d ivergence entre le droit 
- qui  n'exigeait pas une majorité pour 



gouverner - et le fait qu i  l ' imposait. La 
Charte de 1 830 inscrivit donc la respo nsa­
bi lité ministérie l le dans le d roit. Mais 
l 'équi l ibre des pouvo irs était rompu, le · 
parlementarisme poursuivait son évo lu- · 
tion. Rétab l i  par Nap.o léon 1 1 1  lu i-même 
en 1 869, i l  est reconnu expl icitement par 
la Constitution de 1 875. Et le Président 
de la Républ ique devient irresponsable et 
irrévocab le durant tout son mandat .  B ien 
sûr i l  garde le droit de d isso lution: l'expé­
rience Mac-Mahon le f it tomber en désué­
tude et consacrait le régime d 'assemblée 
q ue la Constitution de 1 946 fera passer 
dans le droit. E l le reconnait la suprématie 
de l'Assemb lée popu laire et soumet le 
Président du  Consei l  à son investiture. On 
connait les conséquences de ce  système 
qu i  confine à l ' impuissance totale du  
Gouvernement en  cas de crise. 

La faiblesse du Gouvernement est 
donc la principale caractéristique des 
institutions mises sur p ied par les Consti­
tutions prônant soit la séparation du  
pouvoir, soit le parlementarisme. Pour 
remédier à ces deux inconvénients, le 
mouvement naturel est donc de renforcer 
l'exécutif. Tel fut l'esprit de la Consti­
tution de I' An V I I I .  Le Premier Consu l se 
réserva l ' initiative des lois et sut organiser 
la faible�e structurelle d u  législatif 
confiant à un Consei l  d'Etat la prépara­
tion des lo is, leur d iscussion à un Tribu­
nat et leur vote au Corps Législatif. 
Chaque fonction étant strictement sé­
parée, la suppression du Tribunat en 
1 807 rédu isit le Corps Législatif à une 
Assemblée de muets. La Constitution de 
1 852 fut faite dans le même - copie 
simplif iée de cel le de I '  An VI  1 1 .  L' in­
convénient du  système est qu' i l  donnait 
tout le pouvo i r  à une bureaucratie qu i  
perdait · le contact avec le pays. Ob l igé de 
lâcher un  peu la b ride, Napoléon en revint 
f inalement au parlementarisme en 1 869. 
Une te l le fin menace+elle la Constitution 
de 1958 ? 

Car depuis qu inze ans nous vivons une 
tro isième expérience d'un régime fondé 
sur la prépondérance de l'exécutif. Pour 
la première fois aussi, une d istinction  a 
été imaginée el\tre le domaine législatif et 

le domaine réglementaire, faisant la part 
bel le à ce dernier. Par l'article 47 le 
gouvernement se réserve le droit de  
mettre le budget en vigueur par  ordon­
nance. Par les articles 48 et 49, le 
gouvernement peut orienter l'activité du  
Parlement et  surtout rend la mise en jeu 
de la responsab i l ité ministériel le beau­
coup  plus d iffici le. Tout cela permet 
d'éviter que des c i rconstances mineures 
ne viennent entraver l'action gouver­
nementale. Mais ce d ispositif complexe 
peut être empo rté comme fétu de pai l le  si 
un conflit sérieux éclatait entre la ma­
jorité de l'Assemblée et le Gouvernement. 
U ne motion de censure peut ven ir  à bout 
de ce dern ier. Ayant posé co mme prin­
cipe fondamental la responsabi l ité du 
gouvernement devant le Parlement, la ve 
Répub l ique en subira, un jour ou l'autre, 
toutes les conséquences. 

Sans doute fait-on valoi r q ue le droit 
de dissolution vient contrebalancer ce 
principe. Le précédent de Mac-Mahon 
rend très aléato i re le succès de cette 
manœuvre. Arme à double tranchant le 
droit de d issolution peut toujours se 
retourner contre l 'exécutif. Faute d'y 
recourir le Président serait ob l igé d 'obéir 
aux injonctions de  l'Assemb lée Nationale, 
mais son usage est un pari sur l'avenir. 
Que se passerait- i l  donc · si la même 
majorité était recondu ite ? Ainsi d'un 
léger déplacement de voix dépend tou­
jours non seu lement l'avenir des institu­
tions mais aussi celu i  du pays q u'el les 
entendent régir. A moins de ci rconstances 
exceptionnel les - et la présence d u  
Général d e  Gaul le à l a  tête de l'Etat 
jusqu'en 1 969 en était u ne - aucune 
Constitution n'a pu engendrer de régime 
stable, qui n'osc i l le  pas sans cesse entre 
l ' instab i l ité, la faiblesse, l ' immobi l isme du 
gouvernement et  la prépondérance de  
l'exécutif, du règlement, du  pouvo ir des 
fonctionna ires. 

C'est ce qu i  ressort d u  résumé très 
schématique de nos d ifférentes Consti­
tutio ns. Leu r caractère artificiel est alors 
f lagrant. De p lus on peut remarquer qu' i l  
n'existe pas de véritab le évolution consti- 29 



tutionnelle mais p lutôt une suite d 'inco­
hérentes expériences ne tenant aucun 
compte de celles faites précédemment. 
Autre trait du côté factice de nos for­
mu les constitutionnel les : el les n'ont 
jamais pÙ nous donner des institutions 
qu i  aient pénétré dans la vie du pays réel, 
qui aient pu acquérir un caractère o rga­
nique. 

· Ne faudrait- i l  pas enfin reconnaître 
cette immense faillite ? En chercher la 
cause profonde dàns le caractère abstrait 
des principes qu i  prétendent servir de 
fondement à notre organisation pol i­
tique : souveraineté du peuple et sépa­
ration des pouvoirs. En vou lant forger 
une indivisib il ité brisant les d iversités, 
annu lant les représentations partiel les, 
d isso lvant les intérêts particu l iers, les 
Constituants ouvraient la v.oie à l 'unifor­
mité administrative, à l 'emprise bureau­
cratique cornnie à l'expression purement 
idéologique des asp irat ions les plus 
concrètes. En définitive i ls œuvraient indi­
rectement à la d isparition de la commu­
nauté nat ionale. Vou lant tempérer cette 
souveraineté du peuple par la séparation 
des pouvoirs, les l i béraux ont préparé 
l ' impuissance de chacun de ces pouvoirs, 
selon que la balance penchait naturel­
lement vers le législatif ou vers l'exécutif. 

Notre histoire constitutionnel le nous 
enseigne donc que les élect ions peuvent 
accoucher d' institutions toutes autres que 
celles du point de départ. Cela sera-t-i l  
toujours supportable 1 



un intellectuel 
post ·marxiste: 
roger garaudv_ 

par Arnaud Fabre 

Le marxisme se porte mal ! Affirmation gratuite ? Paradoxe ? Non, 
si des mil lions d'ho mmes s'en réclament encore, si cette doctrine peut 
retenir de nombreux fidèles, elle perd de plus en plus tous ses intel lec­
tuels. I l  est ainsi des signes qui ne trompent pas, telle l 'hémorragie 
continue d'intel lectuels de valeur qui touche le ·Parti Communiste 
Français. Le dernier départ marquant fut celui  de Roger Garaudy. 

Depuis son expulsion en 1 970, son évolution intel lectuelle est, à bien 
des égards, passionnante. Car il remet en cause toute la $COlastique et 
l'anthropologie marxistes". Mais, comme nombre d'intellectuels post­
marxistes, il est tenté - encore que rien ne soit joué - de forger une 
nouvel le utopie : un mil lénarisme dans lequel les théories .teilhardiennes 
seraient combinées à des influences nietzchéennes. Son évolution est 
donc particulièrement exemplaire d'une des tendances actuelles de 
l' intelligence française. 

M i se à m o rt 

de l a  sco last i q u e  

m a rx i ste 
C'est dans «l'Alternative», ( 1 ) son p lus 

récent ouvrage, que R. Garaudy apparaît 
d ét r u ire implacab lement le marxisme 
·orig inel .  S'en prenant d'entrée à la 
théorie de la p lus-value, i l  entend la 

confronter aux faits d'expérience. Alors 
que Marx affüme : seul le capita l variab le 
(trava i l ) crée le profit, le capital constant 
n'ayant aucun rôle, R. Garaudy rétorque : 
« dans certaines raffinaries de pétrole, par 
exemple, une unité entièrement automa­
tisée de six milliards d'anciens -francs 
fonctionne avec six techniciens. Est-il 
encore possible de dire que la plus-value 
r"11isée naft exclusivement du travail 
• vivant 11 de cei travailleurs » (2). 

Par ailleurs i l  s'avère que l'�tat prend �1 



en charge une partie de l ' investissement 
scientifique qu i  est désormais la princi­
pale cause du profit ... ce qui périme la l o i  
sur la «baisse tendancielle du profit» et 
rend vain l'espo ir  de ceux qu i  attendent 
que le capital isme périsse de ses propres 
contradictions. 

' 

On  peut certes répondre que la rem ise 
en cause d'un schéma économ ique ne 
suffit pas à saper tout l'édifice marxiste. 
En effet. O r  pour R. Garaudy, la forma­
tion de la p lus-value a d'abord une cause 
polit ique : l ' intervention de l'(tat dans 
l'investissement scientif ique. Posit•on fort 
éloignée de cel le du  matérial isme histo­
rique q u i  fait du pol itique une simple 
superstructure de l 'infrastructure écono­
mique (3) : position logique pour celui qui  
a compris - ou au moins pressenti - le 
caractère essentiel lement réducteur de la  
vision marxienne de l 'homme. <e Etre de 
beso in» ,  ce dernier pourrait épanou ir 
toutes ses l ibertés une fo is l ibéré de l'al ié­
n a t i Q n  é c o n om ique. Même le Marx 
«humaniste» des 11Manuscrits de 184411 
considère l'al iénation économ ique comme 
première. Et R. Garaudy de s'inscrire en 
faux contre cette thèse en écrivant : 11 dès 
la «question juive11, Marx distinguait 
l'émancipation simplement politique (de 
la Révolution française, par exemple) de 
l 'émancipation humaine. L 'expérience 
d'autres révolutions, depuis lors, a montré 
qu'il ne suffisait pas non plus d'ajouter 
/ 'émancipa tion économique pour 
atteindre à cette émancipation humaine. » 
(4). 

Dans le même temps i l  ne négl ige po int 
de s'en prendre au capital isme. Mais 
va+il considérer, comme Marx, que le 
c a p i t a l isme est une étape nécessai re 
- bien que dépassée - du dérou lement 
dia lect ique de l'h isto ire ? Non .  De même,' 
on ne trouve dans son l ivre aucune trace 
d'é loge de la bourgeo isie qu i, aux d ires 
du «Manifeste Communiste», a réve i l lé les 
forces productives sommeil lant au sein du 
travai l  social .  Dans « L' Alternative»,  on  
chercherait en  va in ,  également, tet'.le ou  
tel le phrase pouvant rappeler ce

· 
passage 

des «Manuscrits de 1844» : "A la place de 
32 toµs les sens physiques et intellectuels est 

donc apparu le sens de l'avoir qui n'est 
que l'aliénation de tous les sens. L 'ltre 
humain devait être réduit à cette pauvreté 
absolue afin d'engendrer sa richesse inté· 
rieurt1 ,,, partant d1 lui-mimi 1. Il y a au 
contraire un  réqu isitoire contre une socié­
té dans laquelle «subsiste une finalité 
absolue : la croissance pour la croissance, 
mais c'est une finalité sans fin ou plus 
exactement : sans fin spécifiquement 
humaine>> (5) .  

Autrement d it, R.  Garaudy reproche 
.. au capital isme de ne pas soumettre l'effi­

cacité économique à «un projet de civili- 1 
sation11 tenant compte du caractère multi­
dimensionnel de l'homme. Ainsi le capi­
tal isme,« la première société dans i'histoire 
qui ne soit fondée sur aucun projet de 
civilisation », loin d'être une étape néces­
saire - encore que mutilante - du progrès 
humain, lu i  apparaît comme la maladie 
qui a frappé la société à partir de la 
Renaissance. 

Le p rojet m a rx i e n  

e n  q u est i o n  

Crit iquant de la  sorte la sociét� capita­
liste et technobureaucratique de l'Occi­
dent, fondée sur l'efficacité économique, 
R .  Garaudy est tout nature l lement amené 
à dresser un réqu isitoire contre les techno­
bureaucraties socialistes de l' Est .  Car el les 
ont fait de la social isation des moyens de 
production une panacée dest inée à mas­
quer la solut ion du vrai problème, à 
savoir transformer « la société en un orga­
nisme sain ( ... ) où le véritable accomplis­
sement de l'homme ne serait pas d'Avoir 
mais d'Etre 11 (6). 

Enf in, Garaudy réhab i l i te le fait reli­
g ieux et se refuse à considérer toute 
religion com me une a l iénation. N e  sont 
al iénantes que certa ines fo rmes h istori­
ques de la rel ig ion .  Aussi rejette-t- i l  le 
«Dieu des trous», le "Dieu des alibis» 
recette mag iq ue pour pal l ier les lacunes 
de l' intel l igence. Après tout, Sa int-Thomas 



d'Aquin qui déclarait « je comprends pour 
croire • serait d'accord avec lu i .  Mais 
qu'en penserait Marx dont l'athéisme 
radical fut au point de départ de la 
�flexic;m sur l 'aliénation ? 

O n  p e u t  m ê m e '  se demander si 
R. Garaudy malgré ses proclamations de 
foi marxiste ne reprend pas, au forid de 
lui-même, cette phrase d:Edgar Morin 
co nt re l 'anthropologie mutilatrice d u  
marxisme : 11 ce qui manque au regard de 
Marx sur l'homme c'est l'étonnement 
pour la condition humaine. • Qu11/1 chi­
mère est-ce donc que l'homme ! Ouelle 
méchanceté ! Ouel chaos ! Gue/ sujet de 
contradictions ! Juge de toutes choses, 
imbécile ver de terre - dépositaire du 
vrai - amas d 'incertitudes, monstre 
incompréhensible "· L 'interrogation de 
Pascal soumet au centre d1 la pensée la 
difficulté du problème humain ... la 
phrase de Pascal ouvre le problème de 
l'homme dans sa multidimensionnalité et 
son étrangeté plus largement et intensi­
vement que ne l'a fait encore nulle 
anthropologie. Elle doit ltre la question 
première de toute recherche non seule­
ment anthropologique mais politique 11 (7 ). 

Le refus d e  

l 'état  soc i a l i ste 
R- Garaudy e n  tnut cas n e  veut pas 

sacrifier un des aspects de la réal ité 
humaine au fétich isme de l '�tat social iste. 
I l  est très dur pour  ce dernier qui ,  aux 
mains du Parti 11avant-garde consciente 
des travailleurs1J, rédu it les générations 
présentes en esclavage pour instau rer dans 
le futur u n  prob lématiq ue âge d'or. 1 1  
décrit très bien l e  processus : « la nationa­
lisation n'est pas la socialisation_ La diffé­
rence est fondamentale : entre les deux 
s'intercale la délégation et l'aliénation de 
pouvoir du producteur de base à son diri­
geant. Le jeu de la démocratie socialiste 
est par là faussé. 

«Faussé en son principe même par le 
système de délégation du pouvoir propre 
de chaque citoyen . aliénant son autono-

mie, ce qui conduisait déjà à faire de la 
démocratie bourgeoise une démocratie 

1 « formelle • ; faussé une deuxième fois. 
dans le régime stalinien par les postulats 
d'identification et de substitution : les 
dirigeants prétendent s'identifier à la � 

classe ouvrière et, en fait, se substituent à 
elle. Dès lors la démocratie est censée 
régner lorsque ces dirigeants sont au pou­
voin (8) 

Il pense ainsi que la . . révo lution enten­
. duè au sens de changement radical est 
faite pour 'des hommes, pour des êtres 
concrets, charnels et non lè contraire : ria 
seule révolution authentique, déclare-t-il, 
est celle qui permettra à tous de commen· 
cer à vivre d'une vie plus riche, 
c'est-à-dire plus créatrice» .  (9) 

Redécouverte de la réalité humaine 
dans toutes ces dimensions, aussi b ien 
religieuse et po l itique qu'économique, 
méfiance à l'égard de tous les fétiches 
q u'ils se nomment cro issance, �tat socia­
liste, voire Révo lution, tout ceci est 
l ' a m o rce d ' u n e  évolution vers une 
conception . de la pol itique fort éloignée 
des idéologies totalisantes et totalitaires 
du monda moderne. 

La re l ig i o n  d e  

R og e r  G a raudy 
Cependant Garaudy demeure encore, 

malgré tout, marqué par trente�sept ans 
d'ad hésion mi l itante à une doctrine qui  
prédit que l'hom me «générique» réussira 
à transformer le monde et à épanouir 
indéf in iment les virtual ités de l'espèce. 
So n att itude à l'égard du prob lème reli· 
gieux est su r ce point très caractéristique. 
Caractéristique et émouvante. Après avoir 
professé pendant quarante ans l'athéisme, 
Garaudy se souvient du jeune disciple 
protestant de Kierkegaard et de Karl 
Barth qu' i l  fut lorsqu' i l  avait vingt ans. 
On le sent possédé du désir passionné de 
redécouvrir la transcendance religieuse 
dans l 'h istoire de l'humanité. Un chrétien 
pourrait considérer comme une définition 
fort acceptable de la double nature du . 33 



Christ cette phrase sur Jésus : " Et l'on ne 
peut rien connai't:re de Dieu qu'à travers 
cet homme qui appelle et interpelle ,, ( 1 0). 
Lorsque Garaudy écrit qu'être chrétien 
«c'est percevoir /'histoire dans la perspec­
tive de la résurrection " ( 1 1 )  on peut de 
même se poser la que$tion  de savoir  s'il 
n'est pas tenté de considérer l 'histoire 
humaine comme bouleversée par l ' irrup­
tion transcendentale du sacré lors de 
l ' Incarnation. 

Mais Garaudy bute sur le problème des 
rapports entre le f in i  et l ' infini .  Sa 
p re m i è re f o r m a t i o n  n é o - ca l v i n iste 
l'empêche de concevo ir une transcen­
dance irréductib le à l 'ordre naturel, qu i  
ne  l'anéantit pas mais le couronne. I l  est 
donc enclin à opposer radicalement le f in i  
à l ' inf in i .  Et sa culture marx iste, sa fidé­
lité à la notion de l'homme générique 
l'incitent à d issoudre la transcendance 
dans le f in i  pour transformer celu i-ci en 
infini. 

Ceci l 'amène à exalter la vieille hérésie 
mi l lénariste de Joachim de Flore à peine 
m.odernisée par Teilhard de Chardin ou le 
pasteur Bonhoeffer : le mil lénarisme rêve 
d'instaurer le paradis terrestre - qu'i l  
s'appelle règne de !'Esprit chez Joach im 
.d e  f lore ,  o u  p o i n t  o m ég a  chez 
Teilhard - comme un aboutissement et 
un produit de l 'histoire humaine. 

D ès l o rs la · t ra n sce n d a n ce est 
remplacée par un  souffle rel igieux imma­
nent à l 'human ité qui  débouchera sur 
l'émergence de l 'homme nouveau. O n  
pourrait d ire d e  Garaudy ce qu' i l  écrit d e  
Kafka : « le centre de gravité chez Kafka 
est toujours l'homme, la vie de l'homme 
même dans son désir d'en franchir les 
bornes. DIEU MEME, dont le nom 
n'apparalt à peu près jamais dans son 
œ u vre, N 'ES T PAS DISTINCT DE 
L 'ELAN OU'ON A VERS L Ul,, ( 1 2). , 

Garaudy apparaît en fait impu issant à 
,concevo ir une foi simu ltanément totale­
ment d istincte de l'h isto ire humaine tout 
en y étant profondément insérée. Ceci 
s'exp l ique en partie par so n aversion à 
l'égard du  dual isme cartésien et janséniste 

34 opposant matière et esprit, monde-vallée-

de-larmes-do nt-il -convient-de-se-déto u mer 
et au-de là .  Mais i l  oub l ie q ue le réalisme 
thom iste parvient à un i r  intimement la 
1tforme11 (esprit) à la matière tout en les 
distinguant. Il semble ignorer que le 
Moyen-Age des cisterciens défricheurs de 
terres et bâtisseurs de cathédrales a su 
faire de la foi un levain de transformation 
du monde sans pour autant ia rédu ire au 
simple progrès humain.  De la sorte, les 
fins temporelles ne sont pas méprisées 
mais revitalisées par rapport à ! 'Espérance 
transcendante. 

Cette d istinction du f in i  et de l'infini 
permet a lors d'éviter q ue la « Révo lution »  
n e  soit mythifiée. O r  ce danger l e  guette. 

Ve rs u n  

est h ét i sm e  

n i etzsc h ée n  ? 
Aussi Garaudy professeur d'esthétique 

souhaite-t-i l  faire de celle-ci le levier de la 
Révo lution cu lturelle. Qu'entend-il par 
esthétique ? On peut ici se référer à 
« Esthétique et invention du Futur». 
L'esthétique doit refléter les rapports 
entre l'homme et fa nature, non pas les 
rappo rts déjà établis mais ceux qu i  sont 
en train de se créer. E lle a donc un rôle 
d'anticipation. Cette position n 'est pas en 
so i indéfendab le. Mais on  relève sans 
é t o n n e m e n t  l ' ad m i ration que voue 
Garaudy à Léger quand celu i-ci se refuse 
à représenter l'objet au profit de" sa 
«reconstruction». Que la peinture ne so it 
pas une photographie analysable par un 
simple d iscours rationnel est évident. Mais 
le refus de faire passer l'émotion esthéti­
que par la représentation d'un visage de 
femme ou d'une nature morte dénote une 
tendance à l'anti;intel lectualisme. Déjà 
N ietzsche opposait l'ivresse dyonisiaque, 
qui se passe d'images, aux formes apol­
l iniennes. 0 r, justement, Garaudy dans 
«L 'Alternative11 reprend le réquisitoire de 
N ietzsche contre Socrate qu i  a surestimé 
la raison et exalte ce qu' i l  appel le le savo ir 
non-médiat. Un tel principe appl iqué à la 
construttion du projet de civilisation peut 



aboutir à déifier n'importa quelle pulsion 
ou élan du cœur et conduire à un délire 
onirique incontrôlable. La raison n'est pas 
le tout de l 'homme et l'art, avec la mobil i­
sation de la sensib i l ité q u' i l  permet, peut 
aider à comprendre le monde. Mais il est 
ind ispensab le que l'intell igence reste un  
vo lant régu lateur de l'homme. 

M yt h e  et réa l i té 

d e  I 'Autog est i o n  
Par ail leurs . Garaudy se fait le défen­

seur passionné de l'autogest ion comme 
fondement de la nouvelle organisation 
sociale. Il dénonce avec vigueur le modèle 
«animal» de la société cap ita l iste - nou­
vel le jungle - et le modèle mécan ique de 
la société · bureaucratique de l'Est. I l  
souhaite - et comment le désapprou­
ver ? - une société où chacun soit un  
sujet actif et non un objet manipu lé. Mais 
sa tentation  de vou lo i r  réal iser à tout prix 
l'homme générique l'entraîne dans une 
irrésist ib le méf iance à l 'égard de toute 
hiérarchie, et dans le refus de toute dual i­
té entre d i r igeants et d i rigés. N ia nt par l à  
toute not ion  d '«élite11 .  Non  pas l 'é l ite· 
caste de l ' I nde ou de ! 'U . R .S.S. ,  ou  
l 'é l ite-argent des soc iétés occ identales, 
mais l 'é l ite-progrès qu i  se constitue à tous 
les n iveaux de  la soc iété. 

De plus  sa formule  de « société où le 
libre développement de chacun est la 
condition du libre développement de 
tous " ( 1 3) n'est acceptab le  que si l es 
init iatives des ce l lu les de bases - les p lus 
nombreuses possibles - sont coordonnées 
à un n iveau centra l .  Or R .  Garaudy 
soutient que ces ce l l u l es s'auto·régu larise· 
ront mutuel lement et spo ntanément, 
comme dans un  système cy bernétique .  l a  
comparaison est intéressante et mérite 
une analyse approfondie .  I l  apparaît, en 
effet , que tout système cybernétique 
possède une cel l u l e  centra l e .  A cel le-ci 
revient la co l l ecte des informations, leur  
décryptage et - éventue l lement - leur 
ret ransmissio n .  Au n iveau so c ia l  un  tel 
modèle ne pou rrait fonction ner s' i l  était 
l 'émanation de l 'une des cel l u les, d'une 

des part ies de la société. Son  rôle de 
coord inateu r impartial - quasi-objectif -
ne pourrait a lors jouer. D'où l ' on  conclut 
à l ' impossibi l ité d 'app l icat ion du  système 
cybernét ique pour  tout pouvoir  étatique 
fondé sur l 'é lect ion , c'est-à-dire la co nfron­
tation de partis. A la l im ite seu l  un pou­
voi r  monarchique - dégagé des servitudes 
électorales - pourrait assurer le fonction­
nement optimum du modèle cybernétique 
cher à R .  Garaudy ! 

Pr i sonnier des schémas h istoriq ues 
marxistes i l  ne peut envisager cette 
so lution. Au contraire, il reprend à son 
compte l'analyse, devenue classique, de la 
Révo lut ion française considérée comme 
l 'œuvre d'un «bloc historique"· Ce der­
n ier, rassemblant peuple et bourgeo is se 
sera it opposé à la féodal ité et à sa 
superstructure monarchique. Mais les plus 
sérieuses · études h istoriq ues datent le 
point de départ des événements de 1 789 
à la révolte nob i l ia i re contre le pouvoir 
r oya l q u i  tentait d' imposer l 'égal ité 
devant l ' impôt. Il y a là u ne grave lacune 
dans son raisonnement. Son modèle de 
société souffre d'une réflexion insuffisante 
sur les rapports autorité-l ibertés et sembla 
conjurer toute possib i l ité soit de totalita­
risme, so it d 'anarchie destructrice. 

Ainsi ,  tant au n iveau du pol it ique 
q u ' a u  n i v e a u  r e l i g ieux, R. G araudy .  
acho ppe co nstamment su r le prob lème de 
la dua l ité. I l  serait pourtant fo rt regret­
tab le  que toutes ses intuit ions en so ient 
i rrémédiablement stéri l isées. 

( 1 )  Roger GARAUDY « L'Aiternative» 
- ( R obert Laffont) 

(2)  op .  cit. page 1 83 
(3) encore que  selon Engels la supers­

t r u c t u r e p o l it ique serait douée 
d 'une certa ine autonomie .  

(4) op .cit. page 79  
(5 )  op .cit. page 5 1 
(6) op.c it .  page 79 
(7) Edgar Mor i n  « I ntrod uctio n à une 

p o l i t i q ue de l 'homme» - pages 
30-31 ( « Po l it ique»  - le Seu i l )  

(8) « L'A iternat ive» ,  op .c it .  page 81  
( 9 )  op .cit. page 79  

( 1 0) op .cit .  page 1 24 
( 1 1 )  op .cit. page 1 25 
( 1 2) in « Esthétique et invention du tu- 35 

turn ( 1 0/ 1 8 ) 
( 1 3) « L'Aiternative» ,  op.cit. page 220 . 
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REDEFINIR 
[ENTREPRISE 

par Phi l ippe D i llmann - B uchel  

L'avènement du capitalisme industriel a privilégié l'essor d�une entité 
humaine plus que toute autre : l'entreprise. Vecteur du progrès, elle est 
rapidement devenue le centre de gravité de tout le système economico­
politique. H ier portée aux nues aujourd'hui souvent critiquée, parfois 
radicalement contestée elle fait aussi l'objet de nombreuses études 
prospectives. Faire le point sur celles-ci serait sans aucun doute trop 
ambitieux. Certaines d'entre elles méritent pourtant qu'on les étud ie, 
tant elles sont représentatives d'un fort courant de pensée. Cette qualité 
fut celle de l'essai de François Bloch-Lainé, «Pour u ne Réforme de 
! ' E ntreprise »,· qui en 1 963 proposait une nouvelle conception de 
l'entreprise. De même peut-on soutenir que deux ouvrages récents 
apportent une contribution importante à l'étude de l'entreprise 
actuel le. C'est l 'analyse crit ique de « L' Entreprise Créatrice » d'Octave 
Gél inier, et, dans une moindre mesure, celle de « L' E ntreprise du F ut u r »  
d e  François Dalle et Jean Bounine-Caballé q u i  nous permettra d'ap­
préhender cette tendance essentiel le de la société moderne : redéfinir , 
l'entreprise. 

Le choc du futur n'épargne pas les 
chefs d'entreprise. Au sein de l'organisa­
tion patronale, C .N .P. F. ,  les plus inqu iets 
- les plus désireux aussi de trouver des 
solutions - se sont regroupés dans l'asso­
ciation 11Entreprise et Progrès». Peut-on 
s'étonner de trouver à leur tête M. Fran­
çois Dal le, P.D . G .  de l 'Oréal ? Ce serait 
ignorer qu' i l  a a insi la possib i l ité de 
développer les thèses exprimées par lu i­
même et ses amis, depuis quelques an­
nées, et rassemblées dans un l ibre rédigé 

en commun avec M. Jean Bouni ne­
Cabal lé, 11 L 'Entreprise du Futur» ( 1 ). 
Livre de synthèse donc, autant que pro­
fession de foi dans l'avenir de l 'entreprise. 

Et d'abord une bonne analyse de la 
mod ification rad icale des rapports entre 
l'entreprise et son environnement. C'est­
à-d ire en prem ier l ieu des réactions vis-à­
vis de l'entreprise de la part des tra­
vai l leurs, puis des consrimmateurs et 
aussi de l'Ëtat qu i  a sensiblement modifié 

( 1 )  François Dalle et Jean Bounine-Caballé, « L'Entreprise du Futur» (Paris, Calmann-Levy, 197 1 ,  
35 1 p ) .  37 



son attitude depuis te 1i/aissez faire, lais­
sez passeni. Face à ce nouveau défi 
l'entreprise do it s'organiser de manière à 
partic iper p lus entièrement à la vie de l a  
cité. Te l l e  est l 'hypothèse de départ des 
auteurs. La solut ion précon isée est essen­
tiel lement fonctionnel le .  I l  s'ag ira it d'as­
sumer trois fonctions pr imordia les. Ce l le 
de médiateur, celle de gestionnaire, cel le 
de novateur. Au prem ier reviend rait un  
rôle d'arb itrage entre les beso ins du  futur 
et l'organ isat ion du présent. Le second se 
verrait confier la «régulation du système 
économique,,. Quant au dernier i l  aura it  à 
charge de penser l'avenir  en essayant de 
prendre en compte "la totalité des be­
soins, présents et futurs, matériels et 
immatériels, de�_hommes,,. Ainsi m ise en 
situation, l 'entreprise aura à uti l iser les 
techniques les p lus modernes de simu­
lation des marchés, de pr ise de décision, 
de  planificat ion opérat ionne l le. Et sur­
tout, selon F.  Da l le  et J. Boun ine-Caballé, 
l'entreprise pourra a lors rendre à l 'hom­
me un  rô le prépo ndérant. On touche là 
au po int le plus fragi le d u  raisonnement. 
Comme i l  s'art icule tout entier sur ce 
nouveau «pari" , cet essa i sur "L 'en­
treprise du futuni apparaît répondre d iffi­
ci lement aux mu lt ip les revend ications q u i  
l 'assa i l lent. I l  n e  faut pas négl iger pour  
autant l 'apport intel lectuel de valeur que  
représente une tel le recherche. Ce q u' i l  en 
reste est essentiel lement u ne approche 
constructive de la not ion de changement, 
d' incertitude, et même d' «autogestion"· 

U n e t h éor ie  

d y n a m i q u e 
La réal ité du changement est, de 

même, la préoccupation primordiale 
d'Octave Gé l inier qui se pose autant en 
théoricien qu'en praticien de l 'entreprise 
(2). Lu i  aussi se propose d'a l ler au-delà 
d'une simple réflexion sur la d i mension 

future de l'entreprise . .  pour réaliser un 
«Essai sur l'économie développée et la 
société pluraliste" (3) .  Projet ambit ieux, 
certes, mais conduit avec beaucoup de 
rigueur et nécessitant une redéfinition de 
l'entreprise. Une telle démarche n'est pas 
gratuite, car paradoxalement l'entreprise 
reste une inco nnue (4). Il apparaît donc 
nécessaire de dépasser le malaise qui est 
né d'une approche trop floue du  concept 
d'entreprise. O r, sans conteste, la dyna­
mique de l'entreprise s'est mod ifiée. En 
tant que cel l u le sociale elle vo it son rôle 
s'accroitre tand is que montent vers elle 
les mu ltiples revend ications al imentées 
par les dysfonctions inhérentes à la crois­
sance éco nomique. Mais aussi l'in­
croyable essor du néo-capitalisme a en­
gendré une série de «faits nouveaux d'où 
découleront les règles de jeu de la société 
développée de demaimi. Ainsi l'auteur 
note que le temps des crises est dépassé, 
négligeant de ce fait le renouveau des 
théories économiques basées sur la notion 
de «cycle». Par contre on  admettra sans 
d ifficu ltés que l'apparition et l'extension 
de commun ications de masse, la primauté 
cro issante de l ' innovation et de la qual ifi­
cation huma ine apparaissent effec­
tivement comme des éléments impor­
tants. D 'autant plus qu' i ls sont quasiment 
ignorés par la théorie m icro-économique 
néo-classique. 

Cel le-ci devient a lors la cible privi lég iée 
de l'auteur qu i  entend en f in ir avec un 
modèle économique impropre à intégrer 
la réal ité quotidienne, c'est-à-dire <<im­
propre à effectuer une analyse causale du 
profit et du développement)). A la notion 
théoriq ue de profit-optimum, i l  oppose 
a insi cel le de profit-innovat ion.  Iden­
tif iant les sources réelles du profit i l  
dégage p lusieurs types d' innovations 
génératrices de  développement : inno­
vation technique, commerciale, inno­
vations de procédés, de méthodes, de 
st r u c tu res .  T o u tes notions non-

(2) Octave Gélinier est D irecteur-Général de la CEG OS, �·une des plus importantes sociétés de con•il 
en France. 

(3) Octave Gél in ier, « L'Entreprise Créatrice - Essai sur l'économie développée et la société pluraliste» 
(Par is - Hommes et techniques, 1972 ) ,  335 p. 

38 (4) On a recensé plus de 30 déf in it ions d ifférentes de l 'entreprise 1 



appréhendées par  les économistes néo­
classiq ues, sectateurs d 'une théorie de 
l 'éq u i l i b re mécan ique de l 'éco nomie, de la 
recherche de  l 'optimum et des ren­
dements décro issants. 

Ou même modèle se dégage u ne ver­
sion de l 'entreprise-épiphénomène q u i  
pose une d ifférenciation rad ica l e  ent re 
cel l e-ci et ' '" nsemb le  de la  société. N 'est- i l  
pas a lors ; ;J st if ié, ;et nécessa ire, de for­
muler un  schéma de  société reposant sur 
11une conceptualisation claire de l'in­
fluence réciproque de l'économie et du 
politique11 ? C'est l 'ambit ion d 'O .  Gé­
l i n ier qui conclut cette p rem ière analyse 
en aff irmant la nécessité d 'un  reno uveau 
de la  théorie économ ique. I l  p résente 
donc un modè le  dynamique  de l 'entre­
prise basé sur la  réa l ité de l ' importance 
des facteurs créatifs dans le processus de 
cro issance économique  ( 5 ) .  A insi appa rait 
une 11entreprise créatrice'' sachant sus­
citer les cond itions internes et externes 
d 'un déséqu i l i b re porteu r  de  progrès, et 
visant à i ntégrer les beso ins de déve lop­
pement de l ' homme, pu isq ue 11toute éco­
nomie a pour fonction de répondre aux 
besoins des hommes11. U ne te l le  dyna­
mique se déf in it par rapport à la not ion 
de développement com me à ce l le  de 
management. Ma is l 'entreprise moderne 
n'est pas une ent ité un ique, ou  p lutôt 
l 'entreprise dans la soc iété moderne peut 
être segmentée en d ifférents types. 

U n e  éco n o m i e  

seg m e ntée 
Ce q u i  entraîne O .  Ge l in ier à d ist in­

guer les 11entreprises d'autrefois11 des «en­
treprises du monde développé" ; du  pre· 
mier type, l 'entrepr ise agr icole fam i l ia le ,  
l 'entreprise ind ustrie l l e  qui  doit tout à 
l ' e n t re p r e  n e  u r - c r é ateur ,  l 'entreprise 
moyenne à dynast i e  fami l ia le, la grande 
entreprise stab i l isée et enfin l a  manu­
facture royale : toutes - ou presq ue -

développent u ne stratégie d ite 11dé­
fensive11 ; du  second type, l'entreprise 
visant 11la croissance concurrentielle indé­
finie!> ,

· 
entreprise aussi b ien agr icole qu 'ar­

tisana le, ind ustr iel l e  ou commerciale : 
toutes à stratég ie offensive. Le fait le p l us 
sai l l ant de  la société post- industrie l l e  est 
bien a lors 11/'émergence -vigoureuse d'en­
treprises qui ont adf!pté une · stratégie 
d'innovation offensive». C'est ce type 
d 'entreprises dont i l  faut analyser les 
facteurs-c lé d u  développem ent pour saisir 
leur d imension or ig inale sur le plan straté­
g ique  et humain .  Car de la pert inence 
stratég ique peut ven i r  le déve loppement, 
dans la mesure où  e l l e  imp l ique  l'accumu­
lat ion  des connaissances, u ne grande f lexi­
b i l ité de l'environnement et l a  vo l o nté 
d'étab l i r  des posit ions du rab les. Mais  
cette stratégie éc.l a irée do it s'accom pagner 
d'une harmonie dynamique su r le p lan 
i nterne comme d'une grande aptitude  à 
des com m un icat ions efficaces avec l es 
mi l ieux extérieurs. 1 ntervient à ce n iveau 
de raisonnement la not ion de mana­
gement que l 'auteur s'em plo ie  à présenter 
sous ses aspects les p lus  caractérist iques, 
dans son rô le de gest ion du changement, 
de 11 transformation créative11 , de moteur 
de l ' innovatio.n .  

D ég ag e r  u n e . 

n o u ve l le ét h i q u e  
A partir d 'une sélect ion d'opportun ités 

s'effectue le choix,  pu is la décis ion q u i  
fait interven i r  les méthodes e t  pro cédures 
les p lus  d iverses. La méthodo log ie  d'ac­
tion du management est donc  constituée 
par les tâches su ivantes : connaissance des 
faits, cho ix  des buts, rassemb lement et 
organ isat ion des moyens, o rgan isat ion des 
s t r u ctures, condu ite des hommes, 
contrô le. D u  traitement des relat ions hu­
maines et socia les retenons l e  désir de vo i r  
l'entrepr ise 11éviter le gâchis des frus­
trations» par l e  recours à d ivers types de 
st r u c tu res psychologiquement «ren-

(5) Reprenant l'analyse des facteurs de  cro issance menée par L ionel Sto leru ( in  « L'�quil�bre de la 
croissance économique1> - D u nod - 1 969, cf aussi Arsenal N° 3, Février 1 9 7 3 : « Croissance et 
Consommation) O.  Gé l in ier développe la notion de  facteurs résiduels (qu i  interviennent pour 53 % 
dans le processus de cro issance éco nom ique) et amène cel le de «facteurs créatifs» q u i, selon  ·ses 
propres calcu l s, interviendraient pour  80 % dans l e  taux de cro issance. 39 



tables11 pour le personnel ,  comme par la 
prise en compte d u  fait synd ica l .  Mais ces 
deux attitudes n'entraînent aucune p rise 
de conscience éclairée de la p lace de 
l 'homme dans l 'entreprise. A insi la not ion 
de participation, ou  p lutôt de d i rection 
part ic ipative, est-el l e . réd u ite aux ((Ob­
jectifs de routine 11 ; cette attitude i l lus­
trant parfaitement ce que F. Dal le appel le 
"le faux humanisme d'une certaine Di­
rection Participative par Objectifs" (6) .  
Et pourtant, O .  Ge l in ier -se propose de 
déf in ir u ne "valeur éthique et culturelle" 
de l 'entreprise en la présentant sous 
d iverses formes : créat ion de richesses, 
confiance en l 'homme, "pluralisme seg­
menté!! , jugement par les résu ltats. I l  
reconnaît d'a i l leurs que  l'entreprise mo­
derne incu lque cette nouvel le morale à la 
société, lui imposant la "logique de l'évo­
lutiomi , la lo i  d u  changement. U ne tel le 
éthique fait surg ir  de mult ip les contes­
tations, et l 'auteur ne l' ignore pas. Au 
contraire pu isqu' i l  entreprend d ' insérer 
son modèle dans la société moderne afin 
q ue se forme autour de l'entreprise un 
consensus-compro mis générateur de déve­
loppement, de croissance. 

L'analyse, ou p lutôt l ' inventaire des 
object ions dressées contre l'entreprise 
moderne est malgré tout lo i n  d 'être 
complet et satisfaisant . Car elle adopte 
comme hypothèse que l 'économie mo­
derne peut  et  do it prend re en charye tous  
les beso ins des hommes. B ien sû r  une 
p lace relativement importante est fa ite 
aux revend ications qual itatives, comme i l  
est d it que  le  système économique n 'a pas 
de f i na l ité q u i  le j ust if ie p leinement ,  ma is 
deux po ints sont négl igés ou  absorbés par  
u n  b ia is réd u cteur. L' impéria l isme de t a i t  
de l a  not ion de profit d 'où  décou le le 
pouvoir des f inanciers. L'aspi rat ion à la 
responsabi l ité, à la propriété intel lec­
tuel le, à la p rise de décis ion concertée. Le 
mérite de cet essa i est pourtant de cher­
cher des so lut ions aux d iverses insatis­
fact ions même si ces dern ières ne sont pas 
étab l ies dans leur véritab le d imension .  I l  
écarte a insi, aussi bien l e  mora l isme que le 
spontané isme communautaire, le bureau­
crat isme q ue le p lanisme techno cratiq ue, 

et sa so lut ion "pluraliste" n'est pas tota­
lement inacceptable.  E l le repose en effet 
sur une concept ion po lycentrique  de la 
société, sur l ' interact ion continue des 
mu lt ip les autonomismes qu 'el le suscite. 
Plusieurs chapitres seront donc consacrés 
aux perspectives d ' insert ion de l'en­
treprise créatrice dans la société p lu­
ral iste, et en premier l ieu aux relations 
hommes-entreprises. Ce q u i  l u i  permet 
d 'examiner les prem ières causes d' insa­
tisfact ion relevées à l'encontre de l'en­
treprise moderne. 

C ré a t i v i té 
et po u vo i r ,  

Assez à l 'aise sur le problème de la 
sécurité de l'emploi ,  i l  veut garder au chef 
d 'entreprise le d ro it de l icenciement tout 
en admettant sa règlementat ion .  Par 
co ntre i l  est, sans conteste, très rap ide 
sur  le prob lème de «l'exploitation des 
salariés11. Sa crit ique des théo ries de  Karl 
Marx est par trop simple, sa défense de 
l'économ ie cap ita l iste par rapport à l'éco­
nomie social iste se réduit à la présen­
tat ion d 'un  tab leau comparatif de revenu 
par tête et par pays, et n 'emporte pas 
l'ad hésion .  Par contre sa crit ique du  
tay lor isme est fort b ien menée ; i l  est vrai 
que les recherches sur ce prob lème abon­
dent, de même q ue les solut ions théo­
r iques ou  les expériences : "Job Enri­
chment J> de F .  Herzberg, expériences 
Vo lvo o u  Leroy-Sommer. Quant à sa 
façon d ' app 1  éhencier le p rob lème de la 
"JJersonnalisation des emplois11, e l le ap­
pel le q uelq ues remarques. Reconnaître 
l ' i négal ité des beso ins chez les hommes 
est réal iste, en dédu ire la nécessité d 'un  
nouveau profess ionnal isme est séd u isant, 
mais que penser de l ' idée force de "car­
riérisme11 qu i  sous-tend cette démons­
tration ? R ien n'est d it en effet sur la 
nécessité d 'un déve loppement commu­
nauta ire. Le  po int est d ' impor t ance .  
D 'autant p lus qu 'O .  Gé l i nier n ' h ésite pas 
i l  aborder le débat centra l ,  le po int 
névra lg i que de to ute redéf in i t ion de l 'en­
treprise : son statut . C 'est-à -d i re en p re­
m ier l ieu la grande q uest ion du  pouvo i r  

(6) F .  Da l l e  «Réflexions sur les dimensions sociales d e  l'entreprise d e  production>> i n  Analyse et 
40 Prév is ion ( F uturib les, Tome X I I I ,  Avri l  1 972, numéro 4). 



de l 'entreprise, d u  pouvoir dans l 'en­
trep rise .  Pouvo i r  mis en cause dans son 
essence capital iste, pouvo ir contesté dans 
son app l i cat ion centra l i satrice. 

En fait p l usieurs pouvo irs s'affrontent 
ou  s'u n issent dans l ' entrepri se : le pouvo i r  
j u rid ique  e t  f i nancier ,  le  pouvo ir  de créa­
tio n,  le p n 1 1vo i r  de négoc iat ion . La pre­
mière co 1 1 •  i osante ·- j u r id iq ue  et f inan­
cière - a Lomme so urce des l o is qu i  ne 
peuvent être contestées, selon  l 'auteur, 
pu isq u 'el les sont adm ises com me l 'expres­
sion d 'une concept ion po l i t i que .  De 
même réserve-t - i l  q u asi-ent ièrement le 
pouvoir de créat io.n à l 'entrepreneur et 
réd u it- i l  cel u i  de négociation à une s imp le  
capacité de  chantage. I l  re lève éga lement 
que  le pouvo i r  de d i rect ion tend spo nta­
nément à s ' ident if ier à la composante 
j u rid i que et f i nancière, quand il n'en est 
pas d i rectement issu , de même qu ' i l  tend 
spontanément vers la centra l isat ion . Po ur 
pa l l ier ces i n convénients, pour  atte indre 
u ne p l us grande efficacité, il faud rait 
donc dégager «la dimension créative du 
pouvo ini , c'est-à-d i re  admettre comme le 
Centre des Jeunes D ir igeants «que le 
salaire n'épuise pas les dro its des salar iésJJ 
( 7 ) ,  c'est-à-d ire enf in reco nnaître un pou­
vo i r  aux  sa lariés non  po int parce qu ' i l s  
sont t itu la i res d 'un  contrat de trava i l  mais 
e-n ta nt que détenteurs de co nnaissance, 
de savo ir-fa ire. 

O r  cet effort i nte l l ectuel Octave Gé­
l i n ier  se refuse à l e  faire ,  comme i l  recu le  
devant sa conséquence u lt ime : l 'auto­
gest i on  h i éra rch ique .  Aussi abandon ne-t- i l  
rap idement ce  ter ra i n  pour envisager le 
prob lème du po uvo i r  de l 'entrepr ise sur  
son env i r o n nement .  Qu' i l  tra ite de la 
co n c u r rence ou  c l  u «co nsumérisme)) ,  so n 
souc i  est d ' a t t e i ndre une neutra l ité de 
bon a l o i .  Pren dre la défense d 'une 
«conrnrrcnce rliv isée JJ est p l a isant quand 
on  a d m e t  imp l i c itement les théories de 
Darwin su i  l a  «concurrence vitaleJJ .  I l  est 
vrai q u ' i l  sa it p roposer u n  schéma de 
nouve l l es condit ions de co ncurrence fort 
b ien co nstru i t  mais  q u i  n 'apporte aucune 
sri l u t ion  véritab le  à so n débordement 
anarch ique .  La c lé  du prob lème serait 

a lors d ' i n tégrer l es revend i cat ions  d u  
co nso m mateu r à l a  stratég ie d e  dévelop­
pement rl e l ' entreprise. Face aux nu i­
sances, enf i n ,  i l  réclame l ' i ntervent ion  
accrue de l ' État ; ce  qu i  ne l 'empêche 
aucu nement de l ivrer des observat ions 
fort pert ine n tes sur la bu reaucratie. 

U n  m od è l e  l i m ité 
E n  fait i l  atte int ainsi les l im i tes de son 

pro pre modè le . Ce qui ne l 'arrête nu l l e­
ment dans l 'éd i f icat ion  de son schéma 
d 'éco nomie p lura l iste p u isqu ' i l  tente de 
déf in ir les  no uve l les possi b i l ités offertes 
au monde entrepreneur ia l .  « Trans­
formation des conna issancesJJ ,  « transfert 
d'innovations et de know-howJJ , for­
mation professio n nel le  cont inue,  tout 
ce la  d o it bénéfic ier des bienfa its de l 'éco- · 
nomie de  marché. Même démarche pour  
aborder l e  cas d u  secteu r  pub l ic .  S' ins­
p i rant du fameux rapport Nora, i l suggère 
l à  auss i  l 'app l icat ion q uasi-intégra le  du 
système d'économie de marché, pondérée 
par l'o rgan isat ion d 'un  pouvo i r  des usa­
gers. Au n iveau mond ia l  il admet éga­
lement un fort développement des entre­
prises mu lt i -nat io nales car de ce l les-ci 
«chaque Etat apprendra les exigences 
objectives de la rationalité économ ique JJ. 

Encore ad met-il que les actes po l i­
t iques pu issent avo i r  un  co ntenu  extra­
économ ique.  I l  est c la i r  toutefo is  que  
cette situat ion tendra à d isparaître dans 
la mesure où  l 'on cherche à élargir l 'éco­
nomie à tous les beso ins des hommes. 
Pou rtant son ana lyse des rapports entre 
l'économique  et le po l it iq ue touche de 
fort près la réa l ité.  La crit ique du centra­
l isme technocratiq ue, des systèmes asser­
vis est faci l ement adm issib le .  Son essai a 
donc le mérite de ne pas nég l iger le 
prob lème po l i t ique .  Au  contra i re même 
pu isq ue c'est un nouveau contrat de 
so ciété q u ' i l  appe l le de ses vœux · et qu ' i l  
nomme «la société pluraliste >> .  U ne so­
c iété dont  le concept fondamental est que 
la coexistence efficace entre de multiples 
organes politiques et économ iques résulte 
d'interactions latérales plus que de 
p ilotage hiérarch ique JJ . 

' 1 \  Plate-forme du C . J . O .  (Centre des Jeunes D i r igeants d 'Entreprise) 25 Février 1 9 73. 41 



R ed éf i n i r  
des réa l i tés 

Efficacité, Créativité, Rentab i l ité, tel le 
est la devise de l'entreprise nouvelle inté­
grée par O .  Gé l inier dans u ne société 
p lura l iste, polycentrique, segmentée. Au 
nom d 'une théorie dynamique q u' i l  op­
pose à la théorie marg inal iste i l  refuse la 
notio n d'opt imum économiq ue pour  l 'en­
treprise et partant cel l e  d 'opt imum social .  
Par contre la démocratie ind ustrielle qu ' i l  
d écrit est basée sur  un  postu lat s imp le  : 
((Chaque homme conduit sa vie profes­
sionnelle comme une entreprise dans l'en­
treprise, ce qui maximise la liberté 
créatrice"· 

Refus de l 'opt imum, nécessité d 'un 
«tourb i l l on»  générateur  de profit, pour  
l'entreprise. Mais recherche d 'un op­
t imum de l iberté chez  l 'homme.  L'hom­
me dans l 'entreprise do it en effet selon  
O .  Gé l in ier, trouver le  p lus grand «profit 
psychologique" sans toutefois accéder au 
niveau de la prise de décision .  Un trans­
fert total est ainsi opéré : l'entreprise c'est 
la vie, donc la vie c'est l 'entreprise ! Et 
cette dernière devenue p lus "perfor­
mante» imposera sa gestion du  chan­
gement à la société dans son entier. Sans 
pour autant accepter de prendre en 
charge les déséconom ies externes des in ­
novat ions. A trop insister sur  les b ienfa its 
certains d'une entreprise dynam ique l 'au­
teur manque la  c ible qu ' i l  s'éta it l u i-même 
donné. 

Que so nt en effet les f ina l ités p re­
mières de l'entreprise ? D'abord la meil­
leure gest ion possib le  des ressou rces rares 
en vue de répondre aux beso ins de subsis­
tances d irects des hommes. De cette 
nécessité indéniable dérivent d 'autres fi­
na l ités secondaires. A insi celle d 'associer 
chaque apporteur de savoi r-fa ire à la 
gest ion courante autant qu 'à  la  simp le  
exécut ion de  tâches répétit ives. Mais en­
su ite le côle de l 'entreprise se d i lue so us 
de mu lt ip les possib i l ités. Promo uvo i r  en 
son sei n  l 'épanou issem ent des person­
nal ités, le sens de la communauté orientée 

42 dans un but tacitement ou convention-

nellement acqu is ; œuvrer dans so n do­
maine particulier au développement des 
hom mes et de la cité. Tel les peuvent être 
deux posit ions - bien sûr tro p b riè­
vement esqu issées - adoptées par ce q u i  
reste e.ncore, l e  p lus so uvent, u n e  simp le  
entité ju rid ico-f inancière regrou pant tra­
vai l leu rs et capitaux sous l'autorité du  
créateur de la f i rme, o u  d u  mandata ire 
des act ionna ires, pour  assumer les a léas de 
la prod uction en contrepartie so it d 'un 
profit, soit d 'un salaire. 

En définitive la seu le  question à 
laquel le ne répondent n i  MM.  F .  Dal le  et 
J. Bouni ne-Cabal lé, n i  M. O .  Gé l i n ier est 
cel le-ci : «l'entreprise peut-elle avoir des 
objeètifs non économiques" ? Une tel l e  
remarque  ne  tend aucunement à d iminuer 
le mérite de ces deux l ivres. D 'u ne cer­
taine man ière ils répondent négativement 
à cette quest ion mais il p rouvent au 
moins qu 'un  chef d'entreprise peut être 
aussi u n  homme de la cité. Quant à la 
redéf in it ion de l 'entreprise e l le  reçoit 
beaucou p  de ses deux o uvrages. Mais el le 
reste à faire. 
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C ' est q u o i  7 

U n  f i l m  

I l  est sort i  q u a n d  ? 

l e  2 2  fév r i e r  d a n s  l e s  s a l l e s  p a r i s i e n n es 

Et i l  est fa it  p a r  q u i  ? 
tout  l e  m o n d e  p l u s  J acq u es D o i l l o n ,  

Et l e  thèm e ,  c ' est q u o i  ? 

A l a i n  R es n a i s  et J e a n  R o u c h  

ON A R R ETE TO UT 

ON  ON  REFLE C H IT • • .  
ET C ' E ST P A S  TR I STE 

M a i s  com m e n t  i l  s ' a p pe l l e  c e l u i  n 1 1 i  y a pe nsé ? 

G é bé ! d ' a i l l e u r s  o n  : L .  , . :is u  l a  p a ro l e .  



Arsenal : Dans /'An 01,  tu parles 
d'assimiler quarante siècles de civili­
sation. Qu'est-ce que cela repré­
sente, ces quarante siècles ? 

Gébé : C'est tout ce q u i  co nst itue 
notre hér itage, a rt i st ique et sc ien­
t if ique.  Or la p l u pa rt des gens n'y 
ont jamais eu accès, ce dont on ne 
se rend pas suff i sa m ment compte. 

Arsenal : Pourtant, la diffusion des 
connaissances semblt;J assurée com­
me elle ne l'a jamais été ? 

Gébé : C'est vra i ,  mais i l  y a u n  
prob lème d e  temps : on n e  peut se 
cu lt iver, aujourd'hu i ,  q u e  pendant 
les heures de lo is i r ,  à con d it ion 
d 'avo i r  l e  cou rage de fermer son 
poste de té lévis ion . 

Arsena l : Ce problème du temps 
revient souvent, dans ton film . . .  

Gébé : 1 1  y a effect ivement u ne 
révo lte fo ndamenta le  contre le  
temps, q u i  d o i t  même s'en prendre 
à la d u rée q u i  nous est i m posée par 
la  natu re. 

Arsena l : On ne meurt pas dans /'A n  
0 1 ? 

Gébé : Je ne sa i s  pas, m a i s  en tout 
cas la mort est u ne l i m ite q u i  n 'est 
pas acceptée. Et je cro i s  q u e  le  
souci pr i nc ipa l  d o i t  être de gagner 
du temps contre u ne vie q u i  est très 
courte ; et i l  faut le prendre su r les 
heu res que l 'on  gasp i l l e à t rava i l ler .  

Arsena l : L 'absence d 'argent est un 
thème qui revien t sou vent dans / 'A n  
01.  Est-ce possible de vivre sans 
argent ? 

Gébé : Je pense que nos beso i n s  
sont e n  f i n  d e  co mpte t rès l i m i tés. 
On en a u ne vis ion faussée pa r tout 
ce qui  nous est offert et l 'on  i ma-

g i ne q u e  la  vie nécessite ùn tas 
d 'objets q u i  sont en réa l ité tout à 
fa it i nut i les .  M a is u ne fo is q u 'on 
s'est h a b i l lé ,  q u 'on peut se protéger 
du so l e i l  et du froid,  on d ispose d'à 

. peu près tout ce dont on a beso in.  

Arsenal : L 'An 0 1 ,  c'est très joli. 
Mais que se passe-t-il après, en !'An 
02 ? 

Gébé : On ne peut r ien i mag iner  au 
d e l à  de ce q u i  est l 'a rrêt de  toute 
act ivité.  S imp lement, tout peut être 
complètement d ifférent, par le s·i m­
ple fa it q u 'on a récu péré du temps 
et que la pensée peut retrouver sa 
pri mauté dans l 'act ivité h u maine .  
Après, c'est l 'aventu re .  

Arsenal  : Mais cette aventure, où 
peut-elle aboutir ? 

G ébé : L'essent i e l ,  c'est q u ' i l  y a it 
u ne cassu re . M a i.s avec I '  An 0 1 , la 
cassu re est d ' u ne nature toute d iffé­
rente : toutes les révo l ut ions d u  
passé opéra ient u ne cassu re au n i­
veau po l it ique,  a lors q ue da ns  I '  An 
0 1  e l l e  i ntervient au n iveau de la  v ie  
quot id ienne .  En  1 7 89 par exemp le,  
les gens ne revendiq ua ient pas pou r  
eux-mêmes : i l  s'ag i ssa it  d ' u ne re­
vend ication de c itoyens.  

Arsenal : A vec 1 789, c 'est pourtant 
une nouvelle conception de l'hom­
me qui est apparue, differente de 
celle qui prédominait sous la mo­
narchie ? 

Gébé : E n  fa it ,  en 1 789 , les gens 
ex igea i e n t  q u 'on les consi dère a u ­
trement i l s  vo u la ient être des c i ­
toyens et non p l u s  d es sujets .  M a i s  
i l s  s 'en remetta ient tout d e  m ê m e  à 
u n  système par leque l  i l s dé lé­
gua ient à d'autres leu rs pouvo i rs .  
Ta nd is que I '  An 0 1  a n nonce u ne 
reco nq uête par l ' ind iv id u  de tous 
ses pouvo i rs. 45 



" 
Arsenal : Pourtant, dans ton film, la 
télévision est partout : elle espionne 
par exemple les comploteurs d'ex­
trême - droite qui veulent revenir à 
l'ancien système. Cela ne res­
semble-t-i I pas un pet.i au « 1 984» de 
George Orwell ? 

'°, 1 Gébé : E n  réa l itj ce passage n'a pas 
été bien com pris.  Dans notre esprit, 
cet espionnage ne  s'exerça it q u'à 
, l 'encontre de ce petit  groupe de 
réact ionna ires. Mais nous n 'avons 
pas vou l u  d i re q ue, dans I '  An 0 1 , 
toute la société sera it sou m ise à 
surve i l l ance. 

o J 
Arsenal : Ne faut-il pas une phase 
préparatoire à /'An 01 ? 

Gébé : B ien sûr.  A part i r  d u  mo­
ment où l ' idée com mence à c ir­
cu ler, les gens font d es répét it io ns 
généra l es pou r  m ieu x fa i re leu r 
coup.  Et p u i s  i l s  ont déjà décidé de 
ce  qu' i l  conviendra it  de remettre en 
route. 

Arsena l : Mais finalement quelles 
sont, pour toi, les vertus de l'uto­
pie ? 

Gébé : Ce sont des vert u s  très 
sti m u la ntes parce q u 'on n 'est pas 
tenu par d es analyses str ictes de 
situat ion . C'est un envo l  com p l è­
tement l i bre, avec tout de même, a u  
départ, u ne idée préc ise de c e  q u e  
l 'on est . e t  d es asp i rat ions q u e  l 'o n  
a.  

Arsena l : L 'An 0 1  est conçu pour 
une société très développée. En 
Afrique par exemple, ses principes 
ne pourraient pas s 'appliquer ? 

Gébé : Dans I '  An 0 1 , on n 'é l i m i ne 
pas l 'a pport tech nologique.  On re­
fuse s implement de se l a i sser dé­
vorer par le  progrès. On prend le 

46 recu l 'nécessai re pou r  exa m i ner les 

choses, avec beaucoup _çje com pré­
hen�ion d ' a i l leu rs : on arrête les 
ma<i:hi nes po u r  regarder à quoi  e l les 
servent,  mais  o n  ne détru it  pas tout. 
En fa it,  I '  An 0 1 , c'est essayer de 
remettre la mach i ne a u  service de 
l ' ho m me .  

Arsenal : MaisJ'aliénation ? 

GGbé : C'est tout ce que l 'on subit : 
c'est la nécessité d 'a l ler au bou lot, 
c'est la j u st ice et la po l ie� c'est la  
dépendance à l 'égard d ' u n  tas de 
gens, �u r tous  l es pla ns. C'est en fait 
tout ce q u i  con st itue le q uad r i l lage 
socia l : la fam i l le, l 'armée, etc . . .  

Arsenal : T u  cherches donc à dé­
velopper une nouvelle conception 
de la liberté ? 

Gébé : E n  effet. C'est u ne concep­
t ion q u i  s'appu ie sur une nouve l l e  
v is ion de l 'homme, q u i  cherche à 
révé ler les besoins vra is  de l 'homme 
et à y répondre, a lors que la société 
s'est constru ite jusq u'à maintenant 
su r la peur de l 'hom m e .  D'où u n  
clo iso n nement q u i  devient d e  p lus  
en p l u s  oppressant.  

Arsenal : Mais l'homme, qu'est-ce 
que c'est ? 

Gébé : C'est ce q u i  reste à découvr ir  
pu isqu e  l 'homme est que lque chose 
q u i  a toujours été m is de côté au 
prof it de l 'homme abstrait,  de 
l 'homme social  tel q u ' i l  ex iste main­
tenant.  

Arsenal ; Et la religion, c'est aussi 
une alienation ? 

Gébé : La rel ig ion,  c'est u ne ré­
ponse hâtive à des aspirations natu­
rel les - ce l l e de  ne pas mou r i r  par 
exemp le -, et à des i nterrogat ions 
vra ies a u xq uel l es on s'est em pressé 
d��répond re par des mythes. 1 1  faut 



donc apprendre enf in  à réfléchir, et 
I '  An 01 suppose cette prise de 
conscience i nd ividuel le et col­
lective. 

Arsenal : L 'An 01,  c'est un peu une 
autocritique générale ? 

Gébé : C'est cela. On observe où 
l 'on en est et pou rquoi on en est 
arrivé là .  Et aussr'ce qu'on a imera it 
fa i re sur cette terre, parce que 
jusqu'à maintena nt on a paré au 
p lus pressé, en remettant à plus 
tard les vraies questions. 

Arsenal : Cette remise en cause va 
très loin, puisqu 'elle touche même 
à l'amour . . .  

Gébé : 1 1  ne faut pas perdre de vue 
qu'on a fait ce film en se marrant 1 
On a souvent i magi né des scènes 
uniquement pou r débloquer cer­
taines habitudes menta les : en ce 
qui concerne l 'amour, on a sim­
plement essayé de d ire qu' i l pour­
rait être autre chose que ce que l 'on 
connait. 

Arsenal : Le thème de ton film, 
·c'est : « on arrête tout et on 
réfléchit». Mais il y a déjà des 
hommes qui sont en dehors du 
système et qui peuvent réfléchir : 
les moines, ou les philosophes ? 

Géué : Non, car ces gens- l à  é ludent 
la méd itat ion car i ls réf léch issent 
se lon des axes de pensée déterminés 
et ne la issent jamais vagabonder 
leur i mag i nation.  Ou bien i l s par­
tent d 'a-pr iori qui faussent leur 
réf lexion. · Ce qui  me frappe, c'est le 
refus de réf léchir  à part i r  de rien. 

Arsenal : Mais tu parlais tout à 
l'heure de l 'assimilation de quarante 
siècles de civilisation ? 

Gébé : En effet, i l  n'est pas ques­
t ion de se priver de l 'acq u it scien� 
t i fi q u e, des ordinateurs par 
exemple. Mais on peut peut-être les 
fa ire fonctionner autrement, et les 
mettre au service d'autre chose. 

Arsenal : La révolution de /'An 0 1  
ne risque-t-elle pas d'aboutir à un 
but totalement différent de celui 
qui est recherché, à un système 
fasciste par exemple, ou a une 
aristocratie de penseurs totalement 
désincarnés ? 

Gébé : I l  est d iffici le que les gens se 
laissent berner s'i ls ne relâchent pas 
leur vigi lance et leurs facultés <::l'ana­
lyse, même si d'autres leur sont 
inte l l ectue l lement supérieu rs. Et i l  
ne faut pa s  oubl ier que tou s  les 
fascismes naissent d'un refus de 
penser. 

Propos recuei l l is par 
François F leutot 
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Carnet 
Bien peu connaissent sans doute Défense de / 'Occident, discrète revue dirigée par 

Maurice Bardèche, le beau-frère de Brasillach. Quand on sait que Bardèche est le seul 
écrivain français contemporain à se dire fasciste, et quand on voit celui-ci accorder une 
pleine page de sa revue à une publicité pour un livre consacré aux Campagnes de la 
Waffen SS (cet extraordinaire outil militaire qui s'est illustré d'une façon particulièrement 
pathétique en 1 945 à Berlm), on peut craindre le pire . 

Mais on ne s'attendait tout de même pas à ces lignes qui concluent une étude dç ) 
Bardèche sur Fin de l'pprès-gue"e et fin du gaullisme. C'est maintenant que nous sommes 
devant les échéances. C'est maintenant, c 'est demain qu 'on entendra ce mot qu 'on avait 
cru à jamais impensable : «A h! si nous avions encore les légions d 'Hitler !» A ce moment­
/à commencerâ notre convalescence. Mais sera-t-il temps ? 

On aimerait hausser les épaules. On ne le peut ,  devant le succès de certaines revues et 
de certains livres exaltant une volonté de puissance et un  racisme qui étaient à l'honneur 
au temps des «légions d'Hitler» . Est-ce la renaissance de ce que l'on croyait à jamais 
disparu ? 

De Jean-Paul Sartre, ces lignes extraites de l'éditorial des Temps Modernes du mois de 
janvier : 

Le suffrage universel est une institution donc un collectif qui atomise ou sérialise les 
hommes concrets et s 'adresse en eux à des entités abstraites, les citoyens, définis par un 
ensemble de droits et de devoirs politiques, c 'est-à-dire par leur rapport à l'État et à ses 
institutions. L 'État en fait des citoyens en leur donnant, par exemple, le droit de voter 
une fois tous les quatre ans, à condition qu 'ils répondent à des conditions très générales 
- être Français, avoir plus de vingt. et - un ans - qui ne caractérisent vraiment aucun 
d'entre eux. De ce point de vue, tous les citoyens, qu 'ils soient nés à Perpignan ou à Lille, 
sont parfaitement identiques, comme nous avons vu qu 'étaient les sbldats cl�ns ! 'A rmée : 
on 11e s 'interesse pas à leurs problèmes cn11crets qui 11aissent dans leurs familles 011 dans 
leurs rassemblements socio-professionnels. En face de leurs solitudes abstraites et de leur 
séparation se dressent des groupes ou partis qui sollicitent leurs voix. On leur dit qu 'ils 
vont déléguer leur pouvoir à l 'un ou à plusieurs de ces groupements politiques. Mais, pour 
«déléguer son autorité», il faudrait que la série constituée par l 'institution du vote en 
possédât au moins une parcelle. Or ces citoyens identiques et fabriqués par la loi, 
désarmés, séparés par la méfiance de chacun envers chacun, mystifiés mais conscients de 
leur impuissance, ne peuvent en aucun cas, tant qu 'ils ont le statut sériel, constituer ce 
groupe souverain dont on nous dit qu 'émanent tous les pouvoirs, le Peuple. 

Donc Élections, piège à cons. Et chaque parti qui participe à cette mystification d'en 
prendre pour son grade : non seulement la droite UDR et le Parti Socialiste, mais aussi le 
Parti Communiste qui n'a désormais comme fonctions que de maintenir l 'ordre établi et 
de remettre en place le système ébranlé par les luttes de mai-juin 1 968. Cet instructif 



dossier noir du P. C. C. T montre que ce n'est pas à droite, mais dans la gauche la plus 
ext rême que l'on trou ;- ,· le,; analyses les plus lucides sur le Parti Communiste. 

Mais où sont  les gauchistes d'antan ? Preuves, qui en a retrouvé quelques-uns, nous 
annonce fièrement que les anciens combattants de mai 1 968, désormais entrés dans la 
carrière, ne se se11te11t pas pour autant démobilisés. 

Qu'on en juge : le «Groupe de jeunes cadres» qui s'exprime dans le numéro du 1 er 
trimestre 1 9 73 de cette revue entend refuser l'Europe de Papa et annonce son intention 
·d'élaborer un contre-projet Europe-2000 (comme une tour du quartier Italie ou une 
station de ski dans Je vent). Que d'ex-contestataires de Mai en viennent, au terme d'une 
réflexion insignifiante à cette conclusion lamentable, c'est triste . Très triste . 

Très stimulant, au contraire, l'article de Philippe d'lribarne sur ia croissance et le 
bonheur (dans Projet - mars 1 973) . Selon lui : assimiler les effets de la croissance aux 
effets d 'une augmentation 

-
individuelle de consommation n 'est pas une première 

approximation mais un contre-sens radical. Même sans oublier les effets indirects de la 
croissance, on est conduit à une fausse appréciation de son effet global. Une telle assimi­
lation conduit à penser que, si la croissance a des inconvénients, le jeu en vaut la chan­
delle, alors qu 'en général ses avantages sont insuffisants pour balancer ses inconvénients. 
Une croissance à un taux élevé a, quel que soit son contenu, de fortes répercussions 
négatives provoquées par l' instabilité de la société qu 'elle entraîne. Dès que la croissance 
est un peu rapide, ses effets physiques, si favorables soient-ils, sont d 'un ordre de grandeur 
très inférieur à ses effets négatifs et ne peuvent donc les contrebalancer. Une croissance ne 
peut être favorable au bien-être que si les transformations qu 'elle entrafne dans la société 
se passent «en douceur». 

Mais com ment passer des transformations sauvages aux transformations douces, et que 
seront ces dernières ? Sans doute l'apprendra-t-on dans le livre que Philippe d'Iribarne va 
consacrer à la politique du bonheur. Ce qui ne dispense pas de lire son article. 

Néo-nazisme. croissance. bonheur, contestation ,  tels sont quelques-uns des mots-clés 
de notre présent et de notre avenir .  Sans oub lier les élections, puisque les législatives de 
1 9 73 ne sont jamais que le « premier tourn des président ielles de 1976 etc .  Aussi revien­
drons-nous souvent sur ces mot s et sur les réalités qu'ils recouvrent pour les fo u iller, les 
critiquer ou les détru ire. 

par Bertrand la RICHARDAIS 

Défense de l'Occident 
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Lectures · 
relire 
Bakounine 

Les Editions Stock viennent de 
rééditer la première partie des œuvres de 
M ichel Bakounine. Relire Bakounine, 
c'est se plonger dans un monde oublié, 
c'est connaître l'époque où le socialisme 
n'é tait pas forcément autoritaire, où 
Proudhon, Bakounine, Kropotkine défen­
daient contre Marx et les siens un com­
munisme libertaire et s'opposaient aux 
premières tendances totalitaires du · socia­
lisme. A la base de la pensée anarchiste de 
B akounine, il y a l'homme, « tout 
l'homme », tel · que la sociologie, la 
psychologie et l'histoire naturelle corn· 
m e n c e n  t à le révéler, et rien que 
l'homme. 

Ceci admis, pour Bakounine, Dieu 
n'existe pas : 
« A  moins de vouloir l 'esclavage, nous ne 
pouvons ni ne devons faire la moindre 
concession à la théologie, car dans cet al­
phabet my stiq u e  et rigoureusement 
conséquent, qui commence par A devra · 
fatalement arriver à Z, et qui veut adorer 
Dieu devra renoncer à sa liberté et à sa 
dignité d 'homme : 
« Dieu est, donc l' homme est esclave. 
« L 'homme est intelligent, juste, libre, 
donc Dieu n 'existe pas. 
« Nous défions qui que ce soit de sortir 
de ce cercle, et maintenant, qu 'on choi­
sisse ».  (Bakounine : œuvre l ,  page 101 .) 

Dieu est donc l'abstraction absolue, 
50 l'illogisme et l'absurde. 

Mais Bakounine va plus loin et refuse 
tout substitut à la divinité, tout culte et 
tout respect d'autre chose que l'homme. · c Entre Dieu et la société, il faut choi­
sir >, disait Durkheim (Emile Durkheim : 
sociologie et philosophie, Puf, p. 74, 75). 
Bakounine est plus net car s'il refuse 
d'adorer Dieu, il refuse également de 
vénérer dans la société son organe visible, 
son substitut, l'Etat : 

c L 'Etat s'impose à chacun comme le 
représentant unique du Bien, du Salut, de 
la ;ustice de tous. n limite la liberté de 
chacun au nom de la liberté de tous, le 
droit de chacun au nom du droit de tous, 
les intérêts individuels au nom de l' intéftt 
collectif de la société tout entière ». 

(Bakounine, op. cit p. 295, 296). 

Jacobins et théocrates sont renvoyés 
dos à dos : « C'est au nom de cette 
fiction qui s 'appelle tantôt l'intérêt col­
lectif, le droit collectif ou la volonté et la 
überté collectives, que les absolutistes 
jacobins, les révolutionnaires de /'Ecole 
de Jean-Jaéques Rousseau et de Robes­
pierre proclamaient la théorie menaçante 
et inhumaine du droit absolu de l'Etat, 
tandis que les absolutistes monarchiques 
/'appuient, avec beaucoup plus de conaé­
quence logique sur la grdce de Dieu >. 
(Bakounine op. cit. p. 295). 

Et finalement l'Etat, même démocra­
tique, même contrôlé par le suffrage uni­
versel, est un leurre : c Pour rester dans la 
fiction de l'Etat libre issu d'un contrat 
social, il faut donc supposer que la.majo­
rité des citoyens aura toujours eu la pru­
dence, le ,discernement et la justice 
nécessaùes pour élire et pour placer à la 
tête du gouvernement les hommes les plus 
dignes et les plus C@Jtlble&. Mais p<)ur 



qu 'un peuple ait montré. non une seule 
fo is e t  seu lement {:Jt hasard, mais 
toujours, dans toutes ù s élections qu 'il 
aura eu à faire, pendan r toute la durée de 
son existence, ce discrmement, cette jus­
tice, cette prudence. rie faut-il pas que lui­
-même, pris en musse, ait atteint un si 
haut degré de moralité et de culture, qu 'il 
ne doive plus avoir besoin de gouver­
nement, J 'Etat ( . . .  ) [qui] ne sera plus 
qu 'un sù, ,1 . ie bureau d 'affaires, une sorte 
de comptoir central au service de la socié­
té ». (Bakounine op. cit p.  203 , 204) 

Car la société n'est pas l'Etat ; l'Etat 
est né et vit de la rapine et  de la violence, 
la société « ne s 'impose pas formellement, 
autoritairement, elle s 'impose naturel­
lement, et c 'est à cause de cela même que 
son action sur l'individu est incompara­
blement plus puissante que celle de l'Etat. 
Elle crée et elle forme tous les individus 
qui naissent et se développent en son sein. 
Elle fait passer en eux, lentement, depuis 
le premier jour de leur naissance jusqu 'à 
celui de leur mort, toute sa propre nature 
matérielle, i11tellectuelle et morale, elle 
s 'ind i v id u a lise pour ainsi dire dans 
chacun ». ( Bakounine p .  3 20). 

Voilà Michel Bakounine, tel qu'il se 
révèle à travers ses œuvres. Vouloir l'ex­
primer et le schématiser serait le trahir, 
l u i  d o n t  l 'œuvre est i n séparable de 
l'act ion.  Des révolt es po lona i ses à la  Com­
mune de Lyon , Bakou n i ne aura tout fait 
et n'aura rencontré que l 'échec . Il n'aura 
pas réussi à détru ire le vieux monde et 
encore moins à em pêche r le socialisme de 
devenir autoritaire . 

Que reste-t-il de lui  '1 Son « antithéo­
logisme » ,  qui peut agacer ; son incohé­
rence : dans son œuvre, il sau t e  d\111 sujet 
à l'au tre et ce que l 'on ret ient d'abord ,  
c'est c e  c r i  d'écorché vif, d 'h omme qui 
croit par-dessus tout à sa l iberté et qui 
espère que la fin de la religion permettra 
à celle-là de s'épano u i r .  

Ce combat et cet échec seraient émou­
vants et rien de plus,  si l'échec de Bakou­
nine avait été le sien propre. Ce sera aussi 
celui de l'autre socialisme, celui qui ne 

s'affirmait pas scientifique, qui préféra 
l'impuissance et la défaite à la victoire et 
à la trahison. 

Les marxistes lutteront jusqu'au bout 
contre les anarchistes, de la Première In­
ternationale à nos jours. Le Léninisme 
sera aussi le combat contre la « Makhnov­
t c h i n a » .  De fait , dès l'adhésion de 
Bakounine à la  Première Internationale, il 
aura à lutter contre tout le monde : Marx 
et Engels, les sociaux-démocrates allemands 
avec leur « Volkstaat » ambigu , les blan­
quistes enfin. Dès 1 870, il avait perçu la 
tentation totalitaire du marxisme : « Pre­
nez le révolutionnaire le plus radical et 
placez-le sur le trône de toutes les Russies 
ou conférez-lui un pouvoir dictatorial 
( . . .  )et avant un an il sera devenu pire que 
le Tsar lui-même » ( « La Science et la 
tâche révolutionnaire urgente » ). 

Qu'en est-il alors de l'anarchisme au­
jourd'hui ? On pourrait reprendre le mot 
féroce de Puig dans « L'Espoir » : « Le 
Christ, un anarchiste, le seul qui ait réussi, 
d 'ailleurs ». 

Mais il est trop tôt pour prévoir la fin 
définitive de l 'anachisme. Mai 68 a vu re­
fleurir durant un mois les drapeaux noirs, 
et le socialisme utopique contemporain 
de l'anarchisme, mort avec lui à Madrid et 
Cronstadt, redevient d'actualité . Les thè­
mes fédéralistes et autogestionnaires ras­
s e m b l e n t  a uj o u r d ' h u i  a u tour d'un 
consensus anti-étatique des courants dont 
on ne pouvait prévoir la convergence avec 
les grands axes de l'anarchisme. 

Rien de plus normal. Si l'on n'oublie 
pas que,  pour Bakou nine, anarchisme 
n'est pas synonyme d'individualisme, que 
le tout-Etat tue « les aspirations réelles, 
les forces vives d'un pays » ,  que le suffra­
ge universel n'est qu'un « moyen excel­
lent pour opprimer et pour ruiner un 
peuple au nom-même et sous le prétexte 
d'une soi-disant volonté populaire » ,  on 

s'apercevra que son œuvre s'avère plus 
que jamais actuelle. 

Philippe DARTOIS Sl 



Critique de la critique 
de la raison pure 
Roger Verneaux : Kant, critique de la 
critique de la raison pure. 

Aubier. Montaiglfe 

On ne serait sans doute pas très loin de 
la vérité si l'on soutenait que le kantisme 
est comme /'atmosphère de la philo­
sophie, ou l'élément du philosophe. Cette 
déclaration inscrite en tête d'un l ivre 
critique d it assez comb ien son auteur, 
Roger Verneaux, est conscient de l'enjeu 
de son entreprise. S'attaquer à la critique 
de la raison pure, c'est presque s'attaquer 
à une sorte d'Himalaya i nviolé et réputé 
inviolable. Il faut le d ire : pour une 
certaine trad ition universitaire, c'est u ne 
œuvre impie, sacrilège et aberrante par 
ailleurs. On ne peut rien contre la cri­
tique. Au commencement, il y eut 
Emmanuel Kant qui grâce à sa révo lution 
copernicienne ouvrit la vo ie à la phi lo­
sophie moderne, l 'ancienne ph i losoph ie 
« précritique » étant réputée entièrement 
caduq ue. 

Eh bien, M. Verneaux, pareil au Des­
cartes de Péguy, ce cava l ier  f rançais parti 
d'un si bo n pas, a entrepris de fa ire la 
critique de la critique. Sans doute Kant 
représente-t- i l  un monument de la pensée. 
Ma is c'est faire une sorte de terrorisme 
intel lectuel que de présenter la critique de 
la raison pure comme irréfutab le, po int 
de départ abso lu .  Si on l'examine sérieu­
sement, on la découvrira inconsistante et 
contradictoire. Ces mots ne sont pas 
laissés au hasard. l ls résultent d'une très 
longue f réquentation de l'œuvre et d'une 

· . ana lyse serrée et minutieuse que l'auteur 
développe tout au long du l ivre. Nous 
n'en exposerons pas ici évidemment le 
détai l ,  mais nous indiquerons quel les le­
çons essentiel les fait ressortir cette cri-

52 t ique très salubre. 

L'histoire des idées est toujours restée 
étrangère à Kant. Il ne connaÎt à peu près 
rien d'autre que l'histoire la plus pro­
chaine d'une part le courant nationaliste, 
c'est-à-dire Wolf et son école, surtout 
Baumgarten, et d'autre part l'empirisme 
anglais, surtout Hume. Voi là qu i  expl ique 
beaucoup de choses. Quand - Ja Critique 
tente d'étab l i r  l ' impossib i l ité d'une méta­
physique dogmatique, c'est une démarche 
très précise de la pensée que vise Kant, la 
démarche rational iste, cel le de Wolf. La 

-métaphysique aristotél icienne n'est a insi 
aucunement atteinte. 

I l  est vrai que les thèses phi losophiques 
qu i  émergent de la critique de la ra ison 
pure bouchent toute la voie méta­
physique ce qu i  ne veut pas d i re qu 'el les 
soient pertinentes. Il y a chez Kant une 
sorte d' impérial isme de la science ou 
plutôt d'un type de savo ir  scientifique l ié 
à un moment de la science, et donc 
nécessairement proviso ire. Un type de 
savoir n'est pas toute la science. Au 
surplus la métaphysique n'est pas un 
savo ir  équivalent à celu i  de la physique. 

La p rincipale d ifficulté de la méta· 
physique dans la p roblématique kan­
tienne provient de ce qu'el le se dévelop­
perait i ndépendamment de toute expé­
rience. D ans cette hypothèse, il est bien 
clair que la raison ne peut avancer d'un 
millimètre. Précisément la métaphysiq ue 
part de l'expérience, u ne expérience qu i  
englobe tout l'être en  tant qu 'être et en 
particul ier en tant q u' i l  existe. Mais pour 
admettre ce genre d'expérience, i l  l u i  
aurait fa l lu  admettre l ' intuition i ntel lec­
tuelle qu i  est une donnée au même titre 



que l' intuition sensib le. « L'entendement 
ne peut rien intu itionner ». Cela remet en 
cause toute la théorie kantienne de la  
sensibi l ité et de l 'entendement. 
Une des thèses les p lus caractéristiques du  
kantisme est constituée pa r  l 'opposition 
entre phénomène et chose -en -so i .  Cette 
théorie fait d'ai l l eurs q ue Kant échappe à 
l'idéalisme dans la mesure o ù  i l  affirme 
l'existe1 .  , de cettf; chose-en-so i  qu i  par 
ailleurs . . ... us échappe. Il y a là  u ne 
contrad iction intenable. Comment affir­
mer une existenca QU.e n ous  n'avons pas IP. 
moyen d'atteindre.? 

Cette contradiction est sign ificative 
d'un système q u'en définitive peu de 
d isciples o nt repris. De iait le  kantisme a 
débo uché sur l'agnosticisme phi loso· 
phique.  Le projet de Kant était de dé­
b layt!r le terra in dans sa première Critique 
pour fonder par · 1a suite u ne méta· 
physique e ntièrement nouvel le : « Je dus 
abol ir le savo ir afin d'obten i r  u ne place 
pour la fo i .  » I l  s'agissait l à  d'un 
deuxième renversement copernicien : 
donner la morale comme fondement à la 
métaphysiq ue  à l ' inverse de toutes les 
doctrines. Mais c'était éga lement s'en­
gouffrer dans une impasse. L'entreprise 
de Kant a été sanctionnée par l'échec 
dans la mesure où, si la  première crit ique 
a agi  dans le sens d u  scepticisme et de 
l'agnoticisme, la seconde n'a en rien 
rétab l i  l'équ i l i bre. La no uvel le méta­
physique  n'a pas été fondée pour  la 
postérité. 

Roger Verneaux tout au l ong de son 
étude a montré la nécessité d'un retour au 
réalisme aristotél ic ien : « Son axe est la 
théorie de l 'abstraction, qui jo int l' in­
tuition sensi b le  des existants à l ' i ntuit ion 
i ntel lectuel l e  des essences. I l  fonde, ou 
exp l ique pour le mieux les d ifférences de 
la connaissance humaine et en particu l ier 
la co nnaissance métaphysique . »  Dans cet­
te perspective, le prob lème crit ique que 
Kant a eu le  mérite d 'approfondir  n'est 
pas ignoré. Mais i l  n 'est pas traité indé­
pendamment de la réf lex ion  méta­
physique. 

Gérard L E C LE RC  

Hegel 
et la 
religion 

A lbert Chapel le : H EG E L  ET LA R E­
L I G I O N  ( « La théologie de l'Eglise 1 )  
1 1 5, rue du Cherche-Mid i - Paris 5e 
1 971 - 1 972 

· Les Fascicules du RP Chapelle sont 
déjà au nombre de quatre. Mais i ls ont été 
publ iés dans un désordre déconcertant : 
« Hegel et la Rel igion » ,  Tome 1 : Le Pro­
blème ( 1 964) - Tome I l  : Dialectique : A :  
La génération du Verbe et la création d u  
monde ( 1 967).  I l  manque ensu ite l e  fas­
cicule B, sur l ' I ncarnation et la Ré­
demption (qu i  devrait être le Tome I l l ) .  
Le Tome V est par contre paru (annexes 
sur les textes théologiques de Hegel » -
( 1 967) . Le Tome I V  a paru en 1 97 1 -72 
(Dialectique - G) q u i  ressemble à la fin du 
l ivre sur « La Religion absoluu mais qui 
analyse bien entendu les chapitres reli­
gieux de la « Phénoménologie de ! 'Es­
prit » et de « ! 'Encyclopédie des sciences 
ph i losophiques ». I l  y aura enfin u n  
Tome V I  : Systématisation du tout, et u n  
Tome VI 1 : Prise de position personnelle. 

Quoique le  style ne soit pas aussi cou ­
lant que chez Jean Walh et Papaioannou, 
ces fascicu l es ont, su r la thèse complé­
m e n t a i r e d e  C laude B ruaire et sur 
« G enèse et stru ctu re de la Phénomé­
nologie » de Jean H yppo l ite , l ' immense 
avantage de nous fou rn i r  u ne montagne 
de références, au m i l ieu desquel les nous 
so m m e s  souvent inv ités à nous d é­
brou i l ler nous-mêmes. 

J. CHAUVY 53 



Hannah ARENDT 
HAN NAH A R E N DT 
Le systèm e  tota l i ta i re 
Seu i l  - Co l l .  Po l it i q u e  

Décidément, n o u s  v ivons une époq u e  
où l 'humour  t i e n t ,  en po l it i q u e ,  u ne 
g ra nd e  p l ace : à l 'heure é lectora le  où la 
gauche j u re q u ' e l le est u n i e ,  où l a  d ro ite 
ne s'est jamais  sent ie si f idèle à e l le­
même Hannah A rendt fait se donner la 
main 'à leurs deux extrêmes d a n s  u ne 
seu le ronde : le système to talitaire. Le 
s y st è me tota l itaire co nnaissant « l ' i n ­
co nstance oubl ieuse d e s  masses >> , com­
mande « en s'appuyant su r les masses >> , 
v ise et réussit « à o rgan i ser des masses >> , 
est po ssible en effet « parto ut où se 
trouvent des masses q u i ,  pou r  u ne ra i so n  
ou pou r  u ne autre, s e  sont découvert u n  
appétit d 'organi sat ion po l it ique )) . . .  L a  
structuration d u  système tota l it a i re est 
a i n si posée e n  quelques paragraphes ra­
p ides, i nc is ifs  et précis .  O n  sait d 'où i l s  

54 viennent,  i l s  reste à d i re où i l s  vo nt. 

H a n nah A rendt d 'o r ig i n e  a l lemande, 
q u itte son pays pendant l a  période h it lé­
r ienne , passe par l a  F r a nce et s'ex i le défi­
nit ivement aux Ëtats- U n i s  o ù  el le sera na­
tu r a  1 i sée a m é r  i c a  i ne et d e v i  e nd ra 
professeu r d e  Sci ences Po l it iq ues. 

Avec sa dernière étude, fa isa nt su ite à 
!'Essai sur la Révolution, nous suivons 
une étud e d iachro n ique d u  système tota­
l i t a i r e ,  ba l ançant d ' u n  paragraphe à 
l 'autre du nationa l -socia l ism e  hit lér ien au 
m a r x isme-co m m u n i sme sta l i n i en .  Qu' i l  
so it d e  droite ou de gauche, le  tota l i ­
tar isme n'a en fait q u ' u n  b u t  : « la  l u tte 
pour la  dom ination totale de toute l a  po­
pulat ion terrestre, l ' é l i m i nation de toute 
réa l ité non tota l ita ire r ivale,  est i nhérente 
aux rég imes tota l it a i res eux-mêmes ; s' i l s  
n e  s'assign·ent p a s  po u r  b u t  u lt i m e  le  gou­
vernement d e  l ' u n ivers, c'est q u ' i l s  sont 
bien près de perdre tout le pouvo i r  d o nt 
i l s

.
ont déjà pu s'emparer. » (p. 1 22) 

Suit u ne étude serrée de l ' E tat tota­
l itaire,  i nstru m ent du pouvo ir ,  d e  la pro-



pagande total itaire : « seules la populace 
et l'él ite peu1tent être attirées par l 'é lan 
même du tota l itarisme ; i l  faut gagner les 
masses par la  propagande. » ,  et .de l'orga­
nisation total ita i re q u i  a pour but de ren­
d r e possible l ' impossi ble, « à  éd ifier, 
même dans des circonstances non tota­
l ita i res, une société dont les membres 
agissent et réag issent co nformément aux 
règles d'un monde fictif » . 

. : t \ 
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E nf in  Hannah Arendt décort ique avec 
une acuité et une vivacité mordantes 
qu'on aura it tort de l u i  reprocher la 
pratique du pouvo i r  tota l itaire util isant 
un appareil com pl iq ué, des services nom­
breux,  m u lt ipl iant les associat ions, les 
sociétés et les institutions. Cette façade 
publ ique permet les agissements les plus 
sord ides à l 'ombre et à l 'abri des regards 
ind i screts. La Police secrète aide à passer 
ceux q u i  n'en sont pas co nvaincus du 
ma l -fondé de leurs rêves au bien fondé de 
la réal ité. De « suggestives actions provo­
catrices » aident à mener à bien l'action 
du part i total ita ire l iant l 'Etat. « Les for­
mat ions d'é l ite du mouvement nazi et les 
c a d r e s  d u  m o u v e m e n t  bolchevique 
œuvraient pou r  la dom ination totale plus 
que pou r  la  sécu rité du rég ime au pou­
voir >i, et c'est bien là l 'ambigu ïté de la 
police secrète et l'ambigu ïté des tota­
l itarismes. 

On peut, hors du système, le juger 
objectivement ; à l ' i ntérieur le j ugement 
est beaucoup plus compliq ué, les phéno­
mènes de masse, le grimage des aètions du 
parti au pouvo ir, la provocation de toutes 
parts, le so igneux mélange du mythe et de 
la réal ité nous font nous poser la question 
de savo ir si, étant dans un rég ime tota­
l ita i re, nous pourrions en réalité nous en 
apercevoir à temps ? 

Han nah Arendt récupère ici  la . théorie 
de l' idéolog ie révolutionnaire et d� la ter­
reur, étudiée par Hegel : l ' idéo logie est u n  
leurre, le total itarisme se fait i l lusion en 
croyant avoir  une idéologie. E n  réal ité la 
C o nstitution de 93 strictement inap­
pl icable, est inappl iquée ; elle est pour­
tant à la  base de toutes les réal isations 
d ' u n  ordre à partir de la terreur. Et 
Robespierre ira j usqu'à la destruction de 
lu i-même, comme H it ler, comme Stal ine 
le sera après sa mort. 

En bref, cette étude du système tota­
l i t aire est passionnante et très fruc­
tueuse. E l le montre parfaitement l' im­
possibi l ité théorique des régimes tota­
l itaires, et leur possibil ité pratique, d'où 
leur danger incessant parce qu'à la fois 
immanent et transcendant à l'homrne1 
comme ses désirs et sa volonté. 

P. DUMONT 
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M I TTER R A N D  L U I -M EM E  
Jean-Mnrie BorzeiJ: (Stock) 
De Jarnac à la rue G u ynemer (et à Chateau-Ch inon),  des onze m inis­
tè!eS de ia I Vème République à la d irection du Parti Social iste ,  l ' it i ­
néraire politique d'un homme p lus  complexe qu'on ne le croit et  mo ins 
l !1acien qu'on ne le dit. 

J O U R NAL D'U N E  MA UVA ISE F R A N Ç A I SE 
Frédérique Moret (la  Table Ronde) 
Sous un titre ri u i  ne se justifie guère, le journal de marche d'une jeune 
ardennaise de la dr ôle de guerre à la L ibérat ion. Quelques remarques 
sur la vie des F rançais pendant l'occupat ion ravivent un intérêt parfois 
vacillant. 

L'E G LISE C LAN D E S T I N E  EN U N I O N  SOV I ETI QU E 
William C. Fletcher (A. Moreau) 
Suscitée par l'att itude ant i-re l ig ieuse du pouvoir soviétique, d'ailleurs 
variable selon les époques, l ' E gl ise clandestine russe est appelée à jouer 
un rô le important dans la R ussie de demain. Tel le est la  co nclusion de 
l'étude de William F letcher, qui révéle un des aspects les pins  mu.connus 
de la  Russie des cinquante dernières années. 

LA H AU T E  · P R O V E N C E  D A N S  L ES L E TT R E S  F R A N Ç A I SES 
Pierre Curnier  ( Chantemerle) 
Un l ivre important sur les Lettres dans le pays gavot, qui montre que 
l'homme de Provence créateur et écrivain ne se trouve pas uniquement 
sur les rivages de la Méditerranée : Saint-Majeul (futur abbé de Cluny), 
Paul Arène, Henri Bosco et Jean G iono ne sont-ils pas de Haute 
Provence ? 

SANS TOIT NI LOI  
Michel Bataille ( Calmann-Levy) 
Un architecte s'en prend vigoureusement à l'architecture et à l'u rba­
nisme modernes, à la bureaucratie et aux spéculatel�rs. Un petit livre 
qui analyse très justement un des aspects de la crise de notre société. 
La partie prospective, par contre, semble plus contestable. 

« B R E I Z  ATAO » 
Olivier Mordre! (Alain Moreau) 
Le dernier fondateur survivant du mouvement autonom iste breton 
« Breiz A tao» évoque ses souvenirs de combat d'avant-guerre, combat 
qui devait s'achever par une politique de collaboration avec i'occupant 
na.? i .  Lecture indispensable à tout Breton pour une meilleure compré­
hension de l'histoire de son peuple, et à tout politique pour écarter le  
danger du séparatisme. L'analyse des  difficultés internes de Breiz A tao 
éclaire d'un jour nouveau le piétinement des organisat ions autonomistes 
actuel l es .  
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